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SYNTHESE
Le projet de modernisation de l’Agriculture Irriguée dans le bassin de l’Oum Er Rbia entre dans le cadre du Programme National d’Economie d’Eau en Irrigation (PNEEI) mis en œuvre par le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime. Ce programme a pour objet la reconversion collective des systèmes d’irrigation gravitaires et aspersifs dans les périmètres de Grande Hydraulique (GH), en systèmes d’irrigation économes en eau. La superficie pouvant faire l’objet de reconversion collective est de l’ordre de 220 000 ha.

La Banque Mondiale a été sollicitée par le Gouvernement marocain pour financer la première tranche du programme dans les périmètres de GH dépendant du bassin de l’Oum Er Rbia. Le projet ciblera des secteurs d’irrigation des ORMVAs du Tadla, des Doukkala et du Haouz, sélectionnés dans le cadre des études de faisabilité du projet, sur la base de critères techniques, socio-économiques et d’adhésion des agriculteurs. Le projet concernera une superficie d’environ 20 000 ha et bénéficiera à environ 8 000 agriculteurs. 

Le projet comprend trois composantes principales : i) amélioration du service de l’eau d’irrigation par la mise en œuvre de systèmes collectifs d’irrigation localisée ii) appui aux agriculteurs pour un meilleur accès à la technologie, au financement et au marché et iii) appui aux agences d’exécution pour la gestion et le suivi du projet (ORMVAs et AGR). 
Selon les politiques de sauvegarde et les procédures opérationnelles de la Banque Mondiale, le projet de modernisation de l’agriculture irriguée dans le Bassin d’Oum Er Rbia est classé dans la catégorie B et sa mise en œuvre doit faire l’objet d’une étude d’évaluation environnementale partielle et d’un Plan de Gestion de l’Environnement (PGE). La présente mission a pour objet l’Etude d’Impact sur l’Environnement (EIE) et l’élaboration conformément aux procédures de la BM du PGE du projet. Les prestations de la mission entrent dans le cadre d’une convention d’assistance technique fournie par la FAO au projet.
En introduction à l’évaluation environnementale du projet, le cadre institutionnel, juridique et réglementaire des secteurs de l’agriculture et de l’environnement est présenté dans le paragraphe 2 du rapport. De même, l’environnement naturel des trois régions ciblées par le projet à savoir Doukkala, Tadla et l’Haouz, est décrit dans le paragraphe 4 du rapport.

L’évaluation environnementale du projet, objet du paragraphe 5, a été réalisée selon les quatre niveaux d’analyse suivants : 

· Une analyse de l’état du milieu naturel des zones d’intervention du projet, en particulier la disponibilité et la qualité des ressources en eau et la nature des sols ;

· Une évaluation des activités du projet sur la base des documents projet, des études techniques réalisées ainsi que des résultats des consultations publiques et des visites de quelques exploitations (équipées et non équipées en IL);
· Une évaluation des impacts prévisibles du scénario d’évolution des tendances et pratiques actuelles en absence des activités du projet (business as usual scénario) et enfin ;

· Une évaluation environnementale fondée sur une analyse de la nature des activités planifiées et l’appréciation de leurs impacts potentiels sur l’environnement ainsi que de leurs retombées socio-économiques sur les bénéficiaires. 

Des consultations publiques ont été également organisées dans les trois régions d’intervention du projet en vue d’informer les populations et les acteurs concernés sur les activités du projet, de les associer à l'évaluation des effets éventuels du projet sur l'environnement et de leur permettre de formuler leurs observations et propositions à ce sujet. 
Il ressort de l’évaluation faite que le projet de modernisation de l’agriculture irriguée dans le Bassin d’Oum Er Rbia a d’importants impacts environnementaux bénéfiques et des retombées très positives sur l’augmentation des revenus, création d’emplois et sur l’amélioration de la qualité de vie des populations des zones ciblées. 

Parmi les impacts environnementaux et socio-économiques positifs attendus du projet il y a lieu de citer :

· Préservation des ressources en eau grâce à la rationalisation de l’utilisation des eaux destinées à l’irrigation et à la diminution des pertes dans les réseaux d’irrigation résultant en une économie substantielle de la ressource ;
· Augmentation des rendements des cultures par la mise en pratique de techniques d’irrigation éprouvées ;

· Maîtrise des techniques culturales grâce à l’encadrement assuré par les ORMVAs;

· Maîtrise des dosages des engrais chimiques grâce à l’irrigation localisée ; 

· Réduction des apports en sels au niveau de la parcelle par l’utilisation principalement des eaux de surface;
· Création d’emplois locaux et contribution à la maîtrise de l’exode rural en assurant un revenu amélioré et diversifié aux populations rurales.
L’évaluation environnementale du projet a permis de dresser par ailleurs, les impacts potentiels négatifs des activités du projet sur l’environnement et de préciser les mesures d’atténuation susceptibles de les réduire voire même de les éliminer. Les principaux effets négatifs qui pourraient être engendrés par le projet ont trait à la:

· Réduction des alimentations des nappes en eaux de drainage ;
· Augmentation de la teneur des sels des sols superficiels dans le voisinage immédiat des plantes suite à la réduction du lessivage ; 

· Augmentation des concentrations des produits chimiques dans le voisinage immédiat des plantes suite à la réduction du lessivage ; 

· Risque de favoriser la fonction production au détriment de la sauvegarde et la protection des ressources ;
· Risque de compétition pour les agriculteurs utilisant des techniques agricoles traditionnelles

· Consommation supplémentaire d’énergie électrique pour la pressurisation des eaux en amont des parcelles.
Il convient de noter que s’agissant d’un projet de conversion en irrigation localisée, les impacts du projet sur l’environnement sont appréciés par rapport à la situation actuelle des techniques d’irrigation gravitaire ou aspersive.

Le tableau ci-après résume les impacts positifs et négatifs et présente les mesures d’atténuation de ces derniers.

MATRICE DES IMPACTS DU PROJET

	Milieu/élément  affecté
	Impacts négatifs
	Impacts Positifs

	
	Nature de l’impact
	Intensité
	Nature de l’impact
	Intensité

	Eaux
	Réduction des alimentations des nappes en eaux de drainage

Atténuation : limiter le pompage des eaux souterraines dans les parcelles 
	Moyenne
	Economies d’eau
	Majeure

	
	
	
	Réduction de la salinisation des nappes par les eaux de drainage
	Moyenne

	Sols
	Augmentation de la teneur des sels des sols superficiels dans le voisinage immédiat des plantes 
Atténuation : Lessivage régulier
	Faible
	Réduction des apports en sels (irrigation surtout par les eaux de surface) et de la salinisation par les eaux de drainage
	Moyenne

	
	Augmentation des concentrations des produits chimiques dans le voisinage immédiat des plantes

Atténuation : Lessivage régulier
	Faible
	Réduction des apports et des concentrations en produits chimiques dans les sols 
	Moyenne

	Aspects Economiques
	Risque de compétition pour les agriculteurs utilisant des techniques agricoles traditionnelles

Atténuation : mise en place de mécanismes d’aide au financement du projet de modernisation
	Faible
	Amélioration de la productivité et des revenus des agriculteurs
	Majeure

	Aspects Sociaux
	Risque de compétition pour les agriculteurs utilisant des techniques agricoles traditionnelles

Atténuation : mise en place de mécanismes d’aide au financement du projet de modernisation
	Faible
	Création d’emplois locaux 
	Moyenne

	Energie
	Consommation supplémentaire d’énergie électrique pour la pressurisation en amont des parcelles 
	Faible
	Economie d’énergie de pompage des eaux souterraines dans les parcelles
	Faible


Un Plan de Gestion de l’Environnement (PGE) est proposé dans le cadre de la présente évaluation environnementale. Il a pour objet l’intégration de la préoccupation de protection de l’environnement dans le processus de conception, de planification, de gestion et de mise en œuvre des activités du projet. Le Plan de Gestion de l’Environnement, objet du paragraphe 7 du rapport, comprend les quatre volets suivants : i) Gestion et coordination environnementales; ii) Mesures d’atténuation des impacts négatifs du projet iii) Plan de suivi et de surveillance des performances environnementales du projet et enfin ; iv) Programme de renforcement des capacités environnementales.
Les résultats de l’évaluation environnementale réalisée ont permis de confirmer que les impacts sur l’environnement des activités du projet de modernisation de l’agriculture irriguée sont largement positifs. Le Plan de Gestion de l’Environnement proposé pour accompagner la mise en œuvre du projet devra aider à atténuer les impacts négatifs, mineurs à modérés, préconisés. Aucun impact négatif majeur et irréversible n’a été identifié.

Par ailleurs, les activités du projet ont été analysées pour leur conformité avec les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale. Le diagnostic réalisé confirme la catégorie B du projet et sa conformité avec l’ensemble des politiques opérationnelles applicables de la Banque. 

Concernant les coûts de mise en œuvre du programme de formation et du plan de suivi préconisés par le PGE, ils ont été établis à quelques 10 MDh répartis comme suit :

	Rubrique
	Coût en KDh

	   Formations environnementales
	810 

	   Mise en œuvre du plan de surveillance :

   - Etude et préparation (choix des sites, protocoles…)
   - Etat initial  (2 campagnes)

   - Deux années de suivi (4 campagnes)
	3 300

1 800

3 600

	   Imprévus 5%
	490

	Total
	10 000

	Part du volet environnement dans le budget global
	1,5 %


Les dépenses de protection de l’environnement représentent ainsi moins de 1,5% du budget global de mise en œuvre des activités du projet.

1. Introduction 
Le présent rapport a pour objet l’étude des impacts sur l’environnement du projet de modernisation de l’Agriculture Irriguée dans le bassin de l’Oum Er Rbia réalisé dans le cadre du Programme National d’Economie d’Eau en Irrigation (PNEEI). Ce programme mis en œuvre par le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime (MAPM), a pour objectifs l’amélioration de l’efficience des systèmes d’irrigation et la valorisation de l’eau d’irrigation.
Le Gouvernement a demandé à la Banque Mondiale (BM) le financement d’une première tranche du PNEEI dans les périmètres de Grande Hydraulique (GH) dépendant du bassin de l’Oum Er Rbia (Tadla, Doukkala et Haouz).

Selon les procédures opérationnelles de la Banque Mondiale, une évaluation environnementale est requise au stade de conception du projet pour l’analyse de la conformité des activités du projet avec les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale et la prise en compte de la dimension environnementale dans la mise en œuvre des activités du projet.
La présente mission a pour objet l’analyse des impacts environnementaux des activités envisagées dans le cadre de la mise en œuvre du projet, l’identification des mesures d’atténuation des impacts négatifs identifiés et l’élaboration d’un plan de gestion de l’environnement pour le projet. Les prestations de la mission entrent dans le cadre d’une convention d’assistance technique fournie par la FAO au projet.

2. Cadre Administratif, légal et sectoriel
2.1 Cadre administratif
La gestion opérationnelle des activités du projet est assurée par les Offices Régionaux de Mise en Valeur Agricole (ORMVA). Sous tutelle du Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime, ils sont chargés de la réalisation, de la gestion et de la maintenance des équipements hydro-agricoles à l’intérieur de leur zone d’action. Ils sont également chargés de la gestion des ressources en eau destinées à l’irrigation. A ce titre ils délivrent les autorisations de prélèvement d’eau d’irrigation à l’intérieur de leurs zones d’action
2.2 Cadre légal et sectoriel

Plusieurs textes réglementaires régissent le secteur de l’agriculture au Maroc. Ces textes portent notamment sur l’organisation du foncier agricole, sur l’amélioration des conditions d’exploitation des terres agricoles (remembrement) et sur le code des investissements agricoles pour rentabiliser les investissements consentis dans les opérations d’équipements hydro-agricoles.

De plus, depuis la création du Département de l’environnement, rattaché actuellement au Ministère de l’Energie, des Mines, de l’Eau et de l’Environnement (MEMEE), l’arsenal juridique du Royaume en matière de protection de l’environnement s’est développé et renforcé en réponse à la dégradation soutenue de la qualité des ressources naturelles et à leur raréfaction. 

Les principaux textes et règlements du cadre juridique général de protection de l'environnement au Maroc, pertinents pour les activités du projet, sont présentés dans le tableau suivant.
Législation pertinente du cadre juridique environnemental

	Instrument
	Date
	Titre

	Loi N° 11-03
	12-05-2003
	Loi relative à la protection et la mise en valeur de l’environnement

	Loi N° 12-03
	12-05-2003
	Loi relative aux Etudes d'Impact sur l'Environnement et ses décrets d’application

	Loi N° 10-95
	15-07-1995
	Loi relative à la gestion de l’eau et ses textes d’application

	Loi N° 42-95
	21-01-1997
	Loi relative au contrôle et à l’organisation du commerce des produits pesticides à usage agricole.

	Loi N°28-00
	Juillet 2006
	Loi relative à la gestion des déchets solides et à leur élimination

	Loi N°13-03
	19-06-03
	Loi relative à la lutte contre la pollution de l’air

	Loi N°7-81
	1983
	Loi relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire

	Dahir
	25-07-1969
	Relatif à la défense et à la restauration des sols

	Plan Directeur

Projet de loi
	1994
	Plan Directeur des Aires Protégées au Maroc

Projet de loi relatif aux Aires Protégées


Il convient de noter que les activités projets d’aménagement hydro-agricole ne font pas partie de la liste des projets assujettis à la procédure de l’étude d’impact sur l’environnement régie par la loi 12-03. En toute rigueur, les activités du projet sont dispensées de l’étude d’impact sur l’environnement selon la législation marocaine en vigueur. Cependant, au préalable de l’approbation du projet et de sa mise en œuvre, les activités envisagées doivent être analysées pour leur conformité avec l’ensemble des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale (voir paragraphe suivant). 
2.3 Politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale

Les politiques de sauvegarde (safeguards policies) appliquées par la Banque Mondiale permettent d'assurer que cette dernière ne finance aucun projet ayant des impacts majeurs irréversibles sur l'environnement. Ces politiques concernent l'évaluation environnementale, la gestion des pesticides, la protection des habitats naturels et de la forêt, la propriété culturelle, les populations indigènes, la sécurité des barrages, le relogement involontaire, les projets dans les eaux internationales et dans les zones en litige.

L’évaluation de conformité des activités du projet vis-à-vis des politiques opérationnelles de la Banque, effectuée en 2007 dans le cadre de l’élaboration du document projet (Réf. N°1), a permis de dresser l’appréciation suivante : 
Selon l’évaluation les résultats d’évaluation faite au stade de la préparation du projet en 2007, le projet est classé catégorie B nécessitant une évaluation environnementale partielle. 

	Politique Opérationnelle 
	Oui
	Non

	Evaluation environnementale (OP 4.01)
	X
	

	Habitats naturels (OP 4.04)
	
	X

	Foresterie (OP 4.36)
	
	X

	Gestion phytosanitaire (OP 4.09)
	
	X

	Patrimoine culturel (OPN 11.03)
	
	X

	Populations indigènes (OD 4.20)
	
	X

	Réinstallation involontaire (PO 4.12)
	X
	

	Sécurité des réservoirs (OP 4.37)
	
	X

	Projets dans eaux internationales (OP 7.50)
	
	X

	Projets dans zones contestées (OP 7.60)
	
	X


L’analyse de conformité des activités du projet vis-à-vis des politiques opérationnelles de la Banque Mondiale a été approfondie à la lumière des résultats de l’étude d’impact sur l’environnement des activités du projet. Les résultats de cette analyse sont présentés dans le paragraphe 8 du présent rapport.
3. Description du Projet soumis à l’EIE

Le MAPM a élaboré le Programme National d’Economie d’Eau en Irrigation (PNEEI) s’étalant sur 10 ans et ayant pour objectif la reconversion collective et individuelle des systèmes d’irrigation gravitaire et aspersifs en systèmes d’irrigation localisée à économie d’eau. La superficie pouvant faire l’objet de reconversion collective à l’irrigation localisée, dans les périmètres de Grande Hydraulique (GH), est estimée à 220 000 ha.

La Banque Mondiale a été sollicitée par le Gouvernement marocain pour financer la première tranche du programme dans les périmètres de GH dépendant du bassin de l’Oum Er Rbia (Tadla, Doukkala et Haouz). Le projet sera développé dans des secteurs d’irrigation sélectionnés dans les études de faisabilité du projet sur la base de critères techniques, socio-économiques et d’adhésion des agriculteurs. Le projet concernera une superficie d’environ 20 000 ha et environ 8 000 agriculteurs. 

Le projet comprend trois composantes:

· Composante 1: Amélioration du service de l’eau d’irrigation grâce (i) au remplacement des canaux d’irrigation par des systèmes sous pression ou à l’adaptation des réseaux sous-pression existants et (ii) à la fourniture de l’eau d’irrigation à la demande avec un quota annuel prédéfini selon les disponibilités en eau dans les barrages. Les activités à réaliser au titre de cette composante comprennent : des études d’exécution y compris des travaux topographiques et des essais de laboratoire, de l’assistance technique pour le suivi et le contrôle des travaux, des travaux d’adaptation de la régulation de canaux principaux d’adduction y compris le changement des appareils hydromécaniques, des travaux de mise en place de conduites enterrées du réseau de distribution y compris l’installation d’appareillages hydrauliques, des travaux d’exécution ou d’adaptation de stations de pompage et des travaux de génie civil divers et l’établissement de contrats de fourniture d’eau entre les ORMVA et les agriculteurs.

· Composante 2 : Appui aux agriculteurs pour un meilleur accès à la technologie, au financement et au marché. Les activités à réaliser au titre de cette composante comprennent : assistance technique pour la mise en place de Projets de Partenariats pour la Valorisation (PPV), contribution aux investissements des PPV, recherche appliquée (contrats avec instituts spécialisés), formation et conseil pour les agriculteurs et leurs associations (contrats avec firmes spécialisées), acquisition d’équipements d’avertissement à l’irrigation et de contrôle des performances des matériels d’irrigation à la parcelle, appui aux études des projets d’irrigation des agriculteurs, mise en place de systèmes d’information sur les marchés, réalisation de petites infrastructures commerciales et appui aux équipes des ORMVA.

· Composante 3 : Appui aux agences d’exécution pour la gestion et le suivi du projet (ORMVAs et ABHOR). Les activités au titre de cette composante comprennent : assistance technique, formation et acquisition d’équipements et de logiciels.

Le choix de l’option de reconversion collective en irrigation localisée par l’aménagement de réseaux sous pression au détriment de la reconversion individuelle par bassin et station de pompage individuels est justifié par l’objectif d’intégrer les petits agriculteurs qui n’ont pas les moyens financiers et la surface nécessaires pour réaliser ces ouvrages de tête. Le choix du bassin de l’Oum Er Rbia comme zone du projet est justifié par le fait que ce bassin concentre environ la moitié de la superficie de la Grande Irrigation du Maroc et que les ressources en eau de ce bassin subissent des pressions importantes dues à la diminution de l’offre et à l’augmentation de la demande en eau.

4. Etat initial de l’environnement
Les enjeux environnementaux identifiés pour le projet de modernisation de l’irrigation dans le bassin hydraulique de l’Oum Er Rbia, concernent principalement les composantes eaux et sols. Les paragraphes suivants résument l’état initial des ressources eaux et sols dans les zones d’intervention du projet. 
4.1. Composante eaux  

Le Bassin Hydraulique de l’Oum Er Rbia présente une superficie de 48 070 km2, soit 7% de la superficie du Royaume. La grande hydraulique des périmètres d’irrigation se situe dans les zones des Doukkala, du Tadla, de la Tessaout et du Haouz. Actuellement, le volume mobilisé par 15 barrages et 7 grands systèmes de transfert (Voir Annexe D) permet d’irriguer les grands périmètres : Béni Amir (28 500 ha), Béni Moussa (69 500 ha), Tessaout Aval (48 600 ha), Tessaout Amont (30 000 ha), Doukkala (96 000 ha) et Haouz central (35 400 ha).
Les modes d’irrigation pratiqués se répartissent comme suit : 83% en gravitaire, 13% en aspersion et seulement 4% en localisé. 

L’évolution à la baisse de la pluviométrie dans le bassin est particulièrement significative comme le montre le tableau ci-après :
[image: image2.emf]
Source : Débat national sur l’eau, ABHOR, 2006
L’analyse de l’évolution des apports au niveau des cinq grands barrages montre que les ressources en eau superficielles qui, sur la période 1949-1968, pouvaient être évaluées à 4 640 Mm3/an, ne sont plus, sur la période 1980-2000, que de 2 450 Mm3/an, soit une perte moyenne de ressource de 70 Mm3/an.

C’est au niveau du périmètre des Doukkala que la baisse de la ressource Eau est la plus importante :  
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Evolution des apports d’eau de l’Oum Er Rbia au barrage de Al Massira.

Source: Institut Agronomique et Vétérinaire Hassan II.

Les ressources en eau souterraines dans la zone d’action du projet, présentent un potentiel mobilisable de 142 Mm3/an (Béni Moussa : 55 Mm3/an, Bahira 44 Mm3/an, Doukkala : 43 Mm3/an). Les bilans de ces nappes montrent que la nappe des Béni Moussa est excédentaire (+16 Mm3/an), la nappe de la Bahira est légèrement déficitaire (-1 Mm3/an), et celle des Doukkala est en équilibre. Par contre, à l’échelle du bassin versant de l’Oum Er Rbia, le bilan de l’ensemble des nappes souterraines est largement déficitaire (-86 Mm3/an).
En raison de la réduction de la pluviométrie et de la surexploitation des nappes souterraines, la baisse des niveaux piézométriques qui continue avec une cadence de 1 à 3 m/an, risque à court et moyen termes, d’entraîner un tarissement des puits et forages exploités pour l’eau potable et l’irrigation.
Dans le Bassin Hydraulique de l’Oum Er Rbia, la quantité d’azote lessivée vers la nappe ou ruisselée vers les cours d’eau est évaluée à environ 10% de l’apport total en engrais. Ainsi environ 3 500 tonnes de nitrates des engrais, parviennent à la nappe du Tadla par lessivage, entraînant une hausse de 5 mg/l des taux des nitrates sur les dix dernières années. Par ailleurs, la pollution due aux pesticides a été estimée à 2,2 tonnes par an (ABHOR, 2006).

4.2. Composante sols   

La salinité des sols du Tadla varie dans une gamme très large allant de 0,1 dS/m à 24,6 dS/m, avec une salinité généralement supérieure pour les horizons supérieurs. En règle générale, la salinité touche environ 20 000 ha de sols irrigués dans ce périmètre, soit près de 25% de la surface agricole irriguée. Elle est surtout localisée à l’aval des périmètres irrigués du Béni Amir et dans la zone de pompage irriguée par les eaux de la nappe phréatique et par les eaux de drainage recyclées. La salinité du sol a fortement diminué dans la partie aval du Béni Moussa grâce au rabattement du niveau de la nappe, cependant certaines zones localisées restent salées. Les sols sodiques (sodium échangeable sup. à 10%) représentent environ 15% de la surface agricole du Tadla, et sont principalement localisés dans la zone de pompage à l’aval du Béni Amir. Les sols du Tadla sont généralement basiques, avec un pH moyen toujours supérieur à 8 et les sols sodiques présentent des valeurs supérieures à 8,5.
Les sols du périmètre des Doukkala ont des pH neutres à moyennement basiques. Les vertisols sont ceux qui sont les plus basiques (pH = 8), les sols fersiallitiques sont moyennement basiques en surface (pH = 8,1) et neutres en profondeur (pH = 7,2), les sols châtains et sols peu évolués sont neutres à faiblement basiques. Les sols de ce périmètre sont en grande majorité non salins (90% ont une conductivité électrique inférieure à 0,5 dS/m). Cependant la Conductivité Electrique (CE) remonte légèrement dans les horizons profonds, et un mauvais drainage pourrait entraîner une augmentation de la salinité à partir de ces horizons. Le taux de matière organique est faible (inférieur à 1,5%) dans la majorité des sols du périmètre.

Du fait de la nature géologique du Haouz, les sols peu salés et sodiques couvrent 2013 ha (soit 9,8%) de la superficie totale du périmètre du Haouz avant son aménagement hydro-agricole. La texture des sols est équilibrée à fine en surface et en profondeur. Ces sols sont pauvres en matières organiques à l’image de l’ensemble des sols du Royaume.
Les sols non salés présentent une CE comprise entre 0,84 et 4,48 ms/cm aussi bien en surface qu’en profondeur. Les sols salés sont peu évolués, isohumiques ou hydromorphes avec une CE comprise entre 6,9 à 57,34 ms/cm au niveau de l’horizon 0-30cm et entre 6,55 et 37,23 ms/cm au niveau de l’horizon 30-60cm.

5. Analyse des impacts sur l’environnement

L’approche adoptée pour l’analyse des impacts du projet sur l’environnement consiste à comparer les impacts du scénario d’évolution des tendances et pratiques actuelles en absence des activités du projet (Business As Usual scénario) aux impacts préconisés avec la mise en œuvre des activités de modernisation de l’irrigation prévues dans le cadre d’intervention du projet.
5.1 Impacts potentiels du scénario « sans le projet »
Baisse des ressources hydriques

Grande consommatrice d'eau, l'irrigation gravitaire pose le problème de la maîtrise du débit d'alimentation, du contrôle de la dose d'eau apportée, de la régularité de la répartition de l'eau à la parcelle. Conduite de façon traditionnelle, cette technique induit généralement de fortes hétérogénéités d'arrosage à la parcelle, et des pertes importantes par drainage profond, lessivage, et colature, qui favorisent l'entraînement des nitrates et la pollution des eaux (Tiercelin, 1998).

L’irrigation gravitaire pratiquée par les agriculteurs est appelée localement «la robta ». Ce mode consiste à laisser déborder la seguia (le canal quaternaire en terre), l’eau avance et inonde la parcelle. Cette méthode engendre la dégradation du nivellement et un gaspillage d’eau. En effet, A. Bouaziz et K. Belabbes (2001) rapportent que pour les modes d’irrigation gravitaire et aspersif, les efficiences globales (parcelle et réseau) sont actuellement de 40 et 60%. 
Dans la zone d’action du projet, l’évolution des volumes d’eau fournis à l’irrigation à partir des barrages (période 1980-2006), montre l’augmentation de l’écart entre les volumes fournis et les besoins normaux pour l’irrigation. Les projections à l’horizon 2020, montrent une augmentation (environ 25%) des besoins en eau d’irrigation, principalement dans le périmètre de Tadla.

Les besoins en eau d’irrigation ne pouvant être satisfaits uniquement par les eaux de surface, le nombre de points d’eau n’a cessé d’augmenter et les sollicitations de la nappe ont été accrues. En effet, et à titre d’exemple, citons le cas de la nappe dans le périmètre irrigué du Tadla où les niveaux piézométriques baissent d’environ 0,7 m par an depuis 1995.
Evolution du niveau piézométrique

dans le périmètre irrigué de Tadla (période Octobre)
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Ainsi, une plus grande demande en eau pour satisfaire les besoins physiologiques des cultures et une moindre disponibilité des eaux de surface (oueds et barrages), signifient une plus forte sollicitation des eaux souterraines. Or, l’exploitation des eaux souterraines se fait de façon anarchique. Les prélèvements dans les nappes sont non contrôlés, il y a un manque d’outils de gestion et l’accès aux ressources en eaux souterraines est inéquitable. Cette surexploitation des nappes amplifie la diminution des ressources en eau.
Salinisation des nappes d’eau souterraines

Une fois passée la rhizosphère, les eaux d’irrigation non utilisées par les cultures deviennent des eaux de drainage. Celles-ci sont salinisées parce qu’elles conservent la plus grande partie du sel présent dans l’eau employée, mais dans un volume réduit, auquel s’ajoutent souvent des sels additionnels provenant des sols et des couches inférieures sous-jacentes. 

La qualité des eaux d’irrigation est la principale cause de la salinité des eaux de la nappe. Suivant les périodes de l’année et suivant les zones, l’irrigation se fait soit avec:

· Les eaux de surface provenant du réseau d’irrigation ;

· Les eaux souterraines, moyennant un pompage ;

· Une eau constituée par un mélange des eaux de surface et des eaux souterraines.

Le bilan quantitatif des flux de sels déterminé par un dispositif lysimétrique sur deux parcelles témoins dans le périmètre bas service des Doukkala, a montré des pertes importantes en sels au-delà de la zone racinaire. Ces pertes ont été estimées à 40,3% des apports en chlorures et à 65,5% par rapport aux apports en sodium et peuvent atteindre la nappe phréatique et augmenter sa salinité (ORMVAD, 2000).

Les sels lessivés et les sels géologiques qui s’y ajoutent, lorsqu’ils parviennent jusqu’aux sols et aux eaux situées en aval, provoquent leur salinisation. C’est le cas par exemple de la nappe des Béni Moussa dont la salinité moyenne est comprise entre 0,75 et 2 dS/m dans le secteur Est. Le lessivage des eaux d’irrigation enrichies en sels minéraux vers l’aval hydraulique entraîne l’augmentation de la salinité dans le secteur Ouest où elle est comprise entre 4 et 8 dS/m.
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Pollution des nappes

Dans la zone du Bassin Hydraulique de Oum Er Rbia, la quantité d’azote lessivée vers la nappe ou ruisselée vers les cours d’eau est évaluée à environ 10%. Ainsi, environ 3 500 tonnes de nitrates, provenant des engrais, parviennent à la nappe du Tadla par lessivage. Par ailleurs, la pollution due aux pesticides a été estimée à 2,2 tonnes par an.

Cependant, le suivi de la qualité des eaux souterraines dans le périmètre du Tadla, montre que l’ensemble de la nappe présente une concentration en nitrates inférieure à 50 mg/l. Les secteurs où cette concentration est dépassée, correspondent à ceux affectés par la pollution des eaux usées des centres urbains.

[image: image3]
Salinisation des sols 

Dans la pratique de l’irrigation gravitaire actuelle, les concentrations de sels solubles dans le sol augmentent proportionnellement à la quantité d’eau d’irrigation et à sa salinité, et au fur et à mesure que l’eau du sol, mais non le sel, est éliminée par évaporation et transpiration. Cela altère le bilan hydrique du sol car l’irrigation génère un apport d’eau supplémentaire qui est toujours associé à un apport de sels. 
Ceci est illustré par les résultats du suivi (réalisé par l’ORMVAT) de la qualité des sols au sein du périmètre de Tadla. Ainsi, durant la campagne agricole 2007-2008, la salinisation des sols dans les Béni Moussa Est (BME) est faible puisqu’elle ne dépasse pas 2 dS/m. L’irrigation dans les BME se fait par des eaux de surface dont la CE est de 0,5 dS/m, et des eaux souterraines dont la CE varie entre 0,7 et 1,4 dS/m.
Cependant, au niveau des Béni Moussa Ouest (BMO), la salinité dépasse 2 dS/m dans 38 % des sites de suivi. La CE des sols se situe entre 0,78 et 3,75 dS/m. Cette salinité élevée résulte de l’accumulation des eaux de drainage dans l’aval hydraulique, en plus de l’utilisation des eaux souterraines dont la conductivité électrique dépasse 3 dS/m dans 32% des points de suivi. La CE moyenne de ces eaux est de 2,38 dS/m et varie entre 0,58 et 6,44 dS/m.

Les eaux d’irrigation apportent d’importantes charges en sels (notamment chlorures et sodium). Elles ont été estimées en 1998 dans le périmètre de Doukkala à 333,5 kg/ha de chlorures et 178,1 kg/ha pour le sodium (pour un volume moyen d’une irrigation de 600 m3/ha/an). 

Le tableau ci-dessous montre qu’en moyenne environ 900 kg/ha de sels sont extraits des nappes phréatiques par pompage dans les périmètres irrigués de Béni Amir et de Béni Moussa. Ses sels sont accumulés dans les sols et peuvent rejoindre par la suite le sous-sol par lessivage. Cela pourrait entraîner à long terme la dégradation de la qualité des sols.

Evolution des flux de sels vers la nappe phréatique dans les trois

périmètres de Tadla (en kg/ha)

	Année 
	Béni Amir 
	Béni Moussa Ouest 
	Béni Moussa Est

	1996
	3 822
	-2 247
	1 073

	1997
	534
	2 354
	253

	1998
	-1 087
	201
	-87

	1999
	-1 778
	-1 901
	-421

	2000
	-839
	-2 790
	-415

	2001
	-4 523
	-2 245
	-1 035

	2002
	-2 213
	422
	350

	2003
	-999
	-1 399
	209

	Moyenne 
	-885
	-951
	-9


Les paramètres indicateurs de la dégradation de la qualité des sols sont : taux d’infiltration, stabilité des agrégats et densité apparente. La perturbation de ces paramètres essentiellement liée à l’accumulation des sels et à leur réactivité avec les sols, génère la formation de la croûte de surface particulièrement dure des sols limoneux pauvres en matières organiques et/ou sodiques.

L’accumulation de sels solubles dans le sol provoque ainsi une salinisation, voire une sodisation. Ceci conduit à deux conséquences néfastes : stérilisation du sol à long terme et imperméabilisation due à la substitution du sodium aux ions alcalino-terreux du sol. En moyenne, les couches de sols situées entre 20 et 40 cm sont les plus touchées par la salinité.

CARACTERISTIQUES DES SOLS SALINS
Les sols salins sont caractérisés par les propriétés chimiques suivantes :

· Les éléments dominants sont les sels solubles neutres, principalement des chlorites et des sulfates de sodium, calcium et magnésium. 
· Le pH du sol est généralement de moins de 8,2. 
· Une électro-conductivité de plus de 4 dS/m est généralement une limite acceptable au-delà de laquelle les sols sont classifiés comme salins. 
· Il n’y a généralement pas de relation bien définie entre le pH du sol et le pourcentage de sodium échangeable ou le SAR (Sodium Absorption Ratio). 
· Bien que le sodium soit généralement le cation dominant, la solution du sol contient également des quantités non négligeables de cations divalents tels que le calcium (Ca2+) et le magnésium (Mg2+). 
· Le sol peut contenir des quantités significatives mais modérées de composés calciques solubles tels que le gypse (CaSO4, 2H2O) par exemple. 

Ce qui fait qu’au niveau physique :
· En présence de sels solubles neutres en excès, la fraction argileuse est en état floculé et donc la structure du sol est stable. Cependant, les sols salés sont plus fragiles et souvent sujet à la dégradation car la salinité réduit la couverture végétale laissant le sol sensible à l’érosion éolienne ou hydrique.

· La perméabilité à l’eau et à l’air et autre caractéristique physique sont généralement comparables à celles des sols "normaux ". 

5.2 Impacts potentiels du projet d’irrigation localisée   
Le projet de reconversion de l’irrigation a quelques impacts environnementaux bénéfiques et des retombées très positives sur l’augmentation des revenus et sur l’amélioration de la qualité de vie des populations des zones ciblées. L’irrigation localisée (IL) constitue LA mesure d’atténuation des impacts négatifs générés par l’irrigation gravitaire et par aspersion, tels que explicités dans le paragraphe précédent. Les expériences d’irrigation localisée menées dans les périmètres retenus (Tadla depuis 1986) et à l’échelle du Royaume, sont là pour prouver l’efficience de l’IL, l’amélioration de la qualité des ressources en eau, la baisse significative des flux de pollution générés par l’agriculture, l’augmentation des rendements et de ce fait, celle des revenus des agriculteurs, etc.
Les impacts négatifs qui pourraient être générés par le projet sont principalement liés au degré de maîtrise de la technique et à la pertinence du programme de suivi des indicateurs de salinisation des sols. 
Ces impacts (positifs et négatifs) sont identifiés et évalués dans les paragraphes suivants.

5.2.1 Impacts durant la phase chantier

Les travaux consistent principalement en la mise en place de réseaux de canalisations enterrées sous pression et le cas échéant de  stations de pompage d’eau en tête du réseau, de bornes de distribution en tête de blocs et d’organes de filtration, de comptage et de régulation en tête de parcelles. 
La phase des travaux verra l’ouverture de chantiers de construction ou de réhabilitation des stations de pompages. Ces chantiers auront une emprise très faible, mais pourraient néanmoins générer des déchets solides (sacs de ciment et autres types d’emballages, résidus de matériaux des réseaux d’irrigation, déchets ménagers des ouvriers, etc.), la perturbation du trafic routier au niveau des stations situées à proximité des pistes rurales et les nuisances associées aux véhicules et machineries (poussières, bruits, émissions et déversements d’hydrocarbures et d’huiles usagées).
Ces impacts ne sont pas permanents puisqu’ils cessent avec la fermeture des chantiers. Cependant, leurs effets peuvent persister (notamment les effets des déchets solides et des déversements probables des huiles et graisses des engins) si la conduite et la fermeture des chantiers ne sont pas accompagnées de procédures de respect de l’environnement. Le plan de gestion de l’environnement proposé pour les activités du projet, présente les mesures et les pratiques usuelles à mettre en œuvre pour atténuer les impacts de la phase construction du projet sur l’environnement. 
Certains ouvrages (conduites, stations de pompage et les ouvrages connexes de régulation, …) peuvent nécessiter des emprises à aménager sur des terrains publics ou privés. L’acquisition de ces terrains de faibles superficies (de l’ordre de 10 m2 pour les ouvrages et 3 m/ml pour les conduites) est généralement négociée à l’amiable avec les propriétaires ou avec la Commune. En tout cas, le cadre légal d’expropriation pour utilité publique et de compensation existe et il peut être appliqué en cas de litiges ou d’échec des négociations. 
Les procédures d’expropriation pour utilité publique et de compensation des bénéficières, telles que résumées dans l’annexe E, et qui seront le cas échéant, appliquées pour les sites des les ouvrages à réaliser (stations de pompage et des réservoirs d’eau…) sont jugées conformes avec la Politique Opérationnelle de la Banque Mondiale OP 4.12 (Déplacement involontaire des populations). Ces acquisitions intéresseront principalement le périmètre du Nfis dans le Haouz. 
Les travaux d’installation des ouvrages de reconversion de l’irrigation (stations de pompages, châteaux d’eau, canalisations) seront limités aux espaces réservés en tête du réseau actuel (stations de pompages existantes qui seront réaménagées, nouvelles stations crées sur les canaux principaux). Les canalisations principales nouvelles longeront les canaux existants, et les canalisations secondaires nouvelles seront enterrées et traverseront les parcelles agricoles. Ainsi, ces travaux n’intéressent aucune zone de forêt, ou zone protégée ou d’intérêt biologique. L’impact sur les aires naturelles est jugé très faible (cf. cartes en annexe F).

La phase des travaux verra également l’ouverture de linéaires de tranchées pour enterrer les canalisations. L’impact paysager ne sera pas permanent car les volumes de terre décapée, seront remis en place.

5.2.2 Impacts durant la phase d’exploitation

Economies en eau

La technique de l’irrigation localisée, consiste à apporter l’eau sous faible pression jusqu’aux racines et à la distribuer au compte-goutte, à l’aide de petits tuyaux, posés sur le sol ou enterrés. L’irrigation est réalisée avec précision et les économies d’eau sont considérables. Le système n’humidifie que la partie de terre située au voisinage immédiat des racines et limite les pertes par évaporation, ruissellement ou infiltration profonde. De plus, l’adjonction d’engrais et de produits de traitement nécessaires à la plante, sous forme dissoute dans l'eau d'irrigation, est possible. L’irrigation localisée permet ainsi une meilleure maîtrise du dosage et des apports nécessaires en engrais. 
L’économie en eau réalisée par ce mode d’irrigation est appréhendée à travers la comparaison de l’efficience de l’eau pour les trois types de techniques d’irrigation (gravitaire, aspersif et localisé).
	Mode d’irrigation
	Efficience (%)

	
	Réseau
	Parcelle

	Gravitaire

Aspersif

Localisé
	80

85

95
	50

70

95


Source : A. Bouaziz (2001), modifié
L’irrigation gravitaire qui intéresse presque l’ensemble des périmètres du bassin de l’Oum Er Rbia, présente une efficience à la parcelle la plus faible (50%). L’amélioration de l’efficience à la parcelle permettra une économie substantielle en eau pouvant être évaluée à environ 45% des volumes utilisés actuellement. 
L’ORMVAD a réalisé en 2003, dans le cadre du programme de suivi environnemental instauré, le suivi des essais de démonstration sur l’irrigation localisée et par aspersion. Au terme de ces essais, les résultats obtenus sur la pomme de terre au niveau de trois exploitations sont résumés ci-après :

· L’efficience d’utilisation de l’eau d’irrigation est en moyenne de 16,3 kg/m3 alors qu’en aspersion elle ne dépasse pas 8,5 kg/m3; 
· Le gain de rendement de 44% en moyenne avec une économie d’eau de 30% par rapport à l’aspersif ;

· La valorisation de l’eau en irrigation localisée est nettement supérieure à celle de l’aspersif. Elle est respectivement de 15,5 Dh/m3 et 3,3 Dh/m3.

· Les gains substantiels en énergie et produits phytosanitaires sont respectivement de l’ordre de 29% et 32%.

Cependant, cette économie en eau au niveau de la parcelle devrait être nuancée, car une partie des alimentations des nappes est assurée par l’infiltration des eaux d’irrigation. Cet impact pourrait être atténué par la diminution des prélèvements par pompages utilisés jusqu’ici comme appoint, voire comme source principale pour l’irrigation (même au sein des périmètres irrigués). A l’échelle du bassin hydraulique de l’Oum Er Rbia, le bilan en eau ne serait pas affecté. 
Par ailleurs, l’amélioration de la qualité des eaux souterraines serait une conséquence directe de l’amélioration de l’efficience à la parcelle.
Salinisation des sols

L’accumulation de ces sels dans la zone racinaire empêche la plante d’extraire l’eau en quantité suffisante et provoque ainsi une baisse du rendement. La conséquence finale correspond à l’arrêt de la croissance végétale, des dégâts sur les feuilles, la nécrose ou des blessures évidentes sur la plante, etc.

L’évaluation de la technique d’irrigation localisée au niveau du périmètre de Tadla sur les 6000 ha reconvertis en goutte à goutte (F.Z. Cherkaoui, 2005) à permis de relever une diminution des apports en fertilisants de 30%, des apports d’eau de 30% également et une augmentation des rendements des cultures d’agrumes de 29%.

Il est attendu que l’introduction de l’irrigation localisée pourrait améliorer tous les éléments négatifs relatés dans cette synthèse. Cette reconversion constitue une mesure d’atténuation des impacts négatifs générés par les modes d’irrigation adoptés actuellement (gravitaire et aspersion). 

Cependant, les techniques d’irrigation localisée ont tendance à concentrer les sels dissous dans les profils plus superficiels du sol avec le risque de salinisation des sols. Ceci est confirmé par le suivi instauré par l’ORMVAT sur l’évolution des sols dans les parcelles équipées en irrigation localisée. En effet, les teneurs en sels observées dans les horizons de sol compris entre 0 et 20 cm sont plus élevées que celles des horizons compris entre 20 et 40 cm.
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Ceci s’explique en partie, par l’importance de l’effet d’évaporation et de transpiration en irrigation localisée par rapport à l’irrigation gravitaire. En tout état de cause, l’IL atténue l’effet global de la salinisation dans la mesure où l’apport en sels est moins important que pour l’irrigation gravitaire (dû à l’utilisation plus réduite des eaux souterraines). Cependant, compte tenu de son champ d’action, l’irrigation localisée concentre davantage les sels dans le voisinage immédiat de la plante.
Les mesures d’atténuation présentées dans le paragraphe 7.3 doivent être mises en place pour éviter la salinisation des sols au voisinage des plantes. L’intensité de ce phénomène est liée à la qualité des eaux utilisées pour l’irrigation. Ainsi, il serait plus important au niveau du périmètre de Haouz et à une échelle moindre au niveau des Béni Moussa. 
Impact social

Il est bien établi que le recours à l’irrigation localisée améliore la productivité des exploitations et par là même, les revenus des agriculteurs. La modernisation de l’agriculture irriguée permettra sans conteste, d’améliorer le niveau de vie des agriculteurs grâce à l’augmentation de leurs pouvoirs d’achat. Cela se traduira également par un développement socio-économique induit des zones d’intervention du projet et par une fixation des populations rurales. Cet impact positif devra donc permettre de réduire l’exode rural.
Selon les exploitants équipés en IL interviewés lors des visites des zones d’intervention du projet, les exploitations converties en IL nécessitent plus de main d’œuvre. Ainsi les activités du projet de modernisation de l’agriculture irriguée créeront des opportunités de travail supplémentaires pour les populations locales. 

Cependant, il convient de souligner un impact négatif potentiel dû à la hausse de productivité agricole. En effet, l’amélioration de la productivité des exploitations bénéficiaires des activités du projet pourrait éventuellement engendrer des impacts négatifs sur les exploitants non bénéficiaires. Pour cause, l’augmentation des productions pourrait en théorie, entraîner une réduction des prix qui affecterait plus les exploitants agricoles non bénéficiaires. Il convient de préciser cependant que dans la pratique, les projets de modernisation de l’agriculture au Maroc n’ont pas permis, à ce stade de développement, une production massive des produits agricoles et une chute sensible des prix.

Pollution chimique par les pesticides et les engrais

Les consultations publiques réalisées dans le cadre de la présente mission ont permis de confirmer que les exploitants agricoles ne changeront pas leurs pratiques de traitement phytosanitaires suite à la conversion en irrigation localisée. 
Le projet ne finance pas l’achat de pesticides et n’induira pas l’utilisation accrue des produits phytosanitaires, il est de ce point de vue conforme à la politique de sauvegarde OP 4 09. 

Concernant l’utilisation des engrais, l’expérience a montré que l’irrigation localisée permet de réduire la consommation d’engrais de moitié par rapport aux techniques d’irrigation traditionnelles.
La pollution chimique observée actuellement et qui affecte la qualité des eaux souterraines, sera ainsi atténuée par la mise en œuvre du projet de reconversion de l’irrigation. 

En outre, l’élimination par le mode d’irrigation localisée des eaux de drainage générée actuellement par l’irrigation gravitaire, constitue une atténuation des impacts négatifs de la pollution hydrique sur les zones à l’aval hydraulique des périmètres irrigués. Ces zones peuvent englober des Sites d’Intérêt Biologiques et Ecologiques comme c’est le cas de la zone 1 du périmètre du Haouz (cf. Annexe F). 

Salinisation de la nappe
L’élimination de l’infiltration des eaux d’irrigation enrichies en produits chimiques conjuguée à l’utilisation de faibles doses d’engrais, entraînera l’élimination des flux de pollution chimique qui atteignait les nappes.
Nous citons l’exemple de l’étude menée par A. Hamani (2003) pour l’élaboration d’un modèle d’écobilan pour l’évaluation environnementale de l’agriculture irriguée au Maroc. Deux types d’exploitations ont été retenus : celles qui utilisent uniquement les eaux de surface et celles qui utilisent les eaux de surface et les eaux souterraines. Les flux annuels entre les exploitations agricoles et la nappe ont été suivis et quantifiés. 
Les flux d’eau et de sels entrants à l’exploitation agricole proviennent de la nappe captive de l’éocène alors que les flux sortants de l’exploitation agricole vont vers la nappe phréatique comme le montre le tableau suivant.
Flux annuels d’eau et de sels entre les exploitations agricoles 
et la nappe de Tadla

	Exploitation
	Flux exploitation vers la nappe
	Flux nappe vers l’exploitation

	
	Eau (m3/ha)
	Sels (kg/ha)
	Eau (m3/ha)
	Sels (kg/ha)

	1

2

3

4
	3 141

3 627

4 374

6 589
	6 283

7 254

8 748

13 178
	0

0

4 248

18 847
	0

0

12 744

56 543


Les exploitations 1 et 2 n’ayant pas recours au pompage consomment moins d’eau et par conséquent injectent moins de sels dans les sols. Les flux de l’exploitation agricole vers la nappe peuvent passer du simple au double si les agriculteurs utilisent les pompages d’une manière intensive. Cela se produit généralement chez les agriculteurs qui pratiquent de l’élevage intensif du fait qu’ils ont besoin de plus d’eau pour faire pousser les cultures fourragères pendant l’été. 

Consommation de l’énergie

Sauf dans les périmètres où la pression se fait naturellement par gravité (Nfis et une partie des Béni Moussa), la conversion de l’irrigation gravitaire en irrigation localisée entraînera une augmentation de la consommation électrique pour la pressurisation des eaux à l’amont des exploitations. Cependant, le recours à l’irrigation localisée limitera l’usage des eaux souterraines et évitera ainsi l’utilisation de l’énergie pour le pompage au niveau des exploitations. Cette réduction de la consommation d’énergie devrait compenser la consommation d’énergie requise pour la pressurisation de l’eau.

6. Consultations publiques 

La consultation publique qui concerne les aspects environnementaux du projet de modernisation de l’agriculture irriguée dans le bassin de l’Oum Er Rbia s’est déroulée lors des visites de terrain effectuées du 5 au 15 Janvier 2009 et au cours de deux ateliers organisés le 23 et le 30 Janvier 2009 (cf. Annexe G: Comptes rendus des consultations publiques). Cette campagne de consultations publiques a permis d’informer les populations et les acteurs concernés sur les activités du projet, de les associer à l'évaluation des effets éventuels du projet sur l'environnement et de leur permettre de formuler leurs observations et propositions à ce sujet. 
Ainsi, en plus des rencontres effectuées lors des visites du terrain, deux ateliers de concertation ont été organisés dans les périmètres de Doukkala et du Tadla. Globalement, plus de 80 personnes concernées par le projet ont été consultées dans les zones d’intervention du Haouz, de Tadla et de la Doukkala. 

Dans l’ensemble, les agriculteurs adhèrent au projet et y voient une opportunité d’amélioration de leurs revenus. Plusieurs avantages des activités du projet ont été mis en avant lors des discussions avec les agriculteurs. Ainsi, selon les exploitants consultés, le projet entraînera :


· Une diminution des besoins en eau grâce à l’irrigation localisée par rapport aux modes d’irrigation utilisés actuellement.

· Une baisse d’utilisation de leurs puits.

· Une stabilisation ou même une amélioration de la qualité des sols (la qualité des sols se détériore en utilisant l’eau du puits alors qu’elle ne change pas si l’eau du barrage est utilisée).

· Une diminution de la quantité d’engrais utilisée pour cultiver leurs parcelles.

· La baisse des quantités des produits phytosanitaires (principalement ceux qui servent à protéger la zone racinaire des plantes. Les quantités de pesticides appliqués sur la tige et le feuillage, resteront inchangées selon les exploitants).

Concernant les impacts potentiels du projet sur l’environnement, aucun impact négatif n’a été cité par les agriculteurs. 

Les préoccupations relevées lors de la campagne des consultations publiques concernent principalement la contrainte de l’investissement initial à mobiliser. La subvention de 60% du coût d’investissement et les facilités des prêts prévues par le projet, permettront de dépasser cette contrainte financière, jugée majeure par plusieurs agriculteurs consultés.

7. Plan de Gestion de l’Environnement 

7.1. Introduction

Un Plan de Gestion de l’Environnement (PGE) a pour objet d’intégrer la dimension environnementale dans le processus de conception, de planification, de gestion et de mise en œuvre des activités d’un projet. Il permet d’anticiper les nuisances éventuelles liées aux activités du projet et d’établir les procédures et les mesures pertinentes à l’atténuation de leurs impacts sur l’environnement. 

Le PGE proposé ci-après intègre les résultats de l’analyse des activités du projet, de leurs impacts sur l’environnement ainsi que des structures et les procédures prévues pour la gestion et la mise en œuvre du projet. Il comprend les quatre volets suivants :
· Gestion et coordination environnementales ;

· Mesures d’atténuation des impacts négatifs du projet ;

· Plan de suivi et de surveillance des performances environnementales du projet ; 
· Programme de renforcement des capacités environnementales.
7.2.  Gestion et coordination environnementales
La gestion environnementale du projet consiste à assurer la mise en place et le suivi des recommandations de l’EIE (mesures d’atténuation et PGE) en conformité avec les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale et la réglementation environnementale du pays. En outre, elle permettra de préparer les éléments nécessaires à l’évaluation post-projet en se basant sur le suivi et la mesure des indicateurs environnementaux du projet.

Des ressources humaines doivent être affectées à la réalisation de ces objectifs. L’expérience a montré que les équipes techniques mises en place pour le suivi de la réalisation du projet, ne peuvent pas prendre en charge ses aspects environnementaux (profils inadéquats, emploi du temps chargé, etc.).

La gestion et la supervision locale du projet relèvent des Unités Régionales de Gestion du Projet (URGP). Ces Unités sont rattachées aux Directeurs des ORMVAs qui assurent la Direction du projet à l’échelle régionale. 

Les responsables des laboratoires environnementaux au niveau des ORMVAs doivent être impliqués dans la gestion du projet en tant que responsables environnement. Outre la responsabilité du programme de suivi environnemental, ils doivent être associés dans les phases de choix des entreprises adjudicatrices et dans la phase de réception des travaux.

La participation des Responsables des Laboratoires Environnement des ORMVAs aux URGP, permettra de mieux intégrer le volet protection de l’environnement dans le processus de choix, de conception et de mise en œuvre des activités du projet. Ils veilleront au respect des normes et des standards environnementaux et contribueront ainsi à l’atténuation des impacts des activités du projet sur l’environnement.

La coordination entre les responsables des Laboratoires des ORMVAs et de l’ABHOR est indispensable pour un meilleur suivi et surveillance des impacts du projet dans la mesure où le suivi de la qualité des eaux au niveau du Bassin rentre dans les prérogatives de l’ABHOR.

7.3. Mesures d’atténuation des impacts négatifs du projet
Cette partie du PGE décrit les mesures qui seront prises pour supprimer, réduire ou compenser tout impact environnemental du projet jugé sévère ou critique lors de l’évaluation précédente. Les mesures de réduction qui seront proposées dans ce cadre sont basées sur les meilleurs jugements professionnels des experts sur l’état de connaissance et d’avancement des pratiques et des technologies disponibles dans le domaine de protection de l’environnement.

Les mesures préconisées sont fondées d’une part, sur l’analyse de l’état actuel de l’environnement naturel des zones d’intervention du projet et ses éléments vulnérables et d’autre part, sur l’analyse des impacts prévisibles des différentes composantes et phases de réalisation du projet sur ces éléments. L’environnement de la zone du projet a été caractérisé et les éléments sensibles qui risquent d’être affectés par les activités du projet ont été mis en évidence.

L'évaluation et l'analyse des impacts du projet ont permis de définir les mesures d'atténuation ou de compensation résumées dans les paragraphes suivants.
7.3.1. Atténuation des impacts de la phase de construction 

L’atténuation des impacts générés par les chantiers de construction des stations de pompage et des châteaux d’eau qui les accompagnent, pourrait se réaliser en insérant dans les cahiers des charges une clause « Environnement » à travers laquelle l’adjudicataire s’engage à assurer la propreté de son chantier durant toute la phase des travaux et de nettoyer toute l’emprise du chantier à la fin des travaux. Le tableau ci-après résume les impacts sur l’environnement de la phase de construction et présente les mesures et les pratiques usuelles d’atténuation de cette phase du projet sur l’environnement.
	Impacts
	Appréciation
	Mesures d’atténuation

	· Destruction partielle de la flore dans la zone des travaux

· Rejets de déchets du chantier

· Rejets des résidus des matériaux des réseaux d’irrigation 

· Génération de poussières 

· Génération de trafic des véhicules supplémentaire

· Nuisances sonores dues aux engins

· Déversements probables  d’hydrocarbures et huiles usagers 
	Impacts 

faibles ;

locaux et

provisoires.
	· Limiter la circulation des véhicules lourds dans les zones sensibles
· Limiter la réalisation des travaux bruyants en dehors heures normales de travail

· Dans la limite du possible, éviter le ravitaillement des véhicules sur le chantier, à côté des oueds, etc. ;

· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle (matières absorbantes, décapage et mise en décharge)

· Collecte et mise en décharge ou dans dépôts adaptés des déchets du chantier
· Prévoir le réaménagement du site après les travaux


Compte tenu de la nature des chantiers et de la faible ampleur des travaux requis, les impacts sur l’environnement de la phase de construction sont considérés faibles, locaux et provisoires. Ces impacts peuvent tous être réduits ou éliminés par les procédures usuelles de gestion environnementale des chantiers. Ces procédures devront être bien précisées dans les cahiers des charges des entreprises.

7.3.2. Atténuation des impacts de la phase d’exploitation 

Impacts sur le sol :

Les mesures d’atténuation de l’impact de la salinisation des sols par le mode d’irrigation localisée nécessitent de procéder au préalable à une caractérisation des niveaux de salinité des sols et d’assurer le suivi de l’évolution de ce paramètre à l’échelle de la parcelle. Dans tous les cas, l’analyse des sols doit être effectuée pour définir les types d’amendement (organique, calcaire, gypse ou autre) et d’assolement qui amélioreraient le rendement des parcelles en préservant la texture des sols et leur perméabilité.
L’analyse des sols oriente également l’agriculteur sur les quantités et les types de formules d’engrais à appliquer lors de chaque fertigation.

Une irrigation efficace est l’un des éléments-clés de la lutte contre la salinité. Elle nécessite que l’eau d’irrigation soit appliquée régulièrement, sans surplus excessifs, pour que l’eau fournie le soit de manière suffisante et opportune, réponde aux besoins de l’évapotranspiration et ne provoque pas de stress de salinité. Il est donc indispensable, pour irriguer efficacement, de choisir soigneusement la période, la quantité d’eau et de l’appliquer régulièrement. 

Il convient également de préciser que compte tenu de la nature très localisée des apports en eau, et donc en sels, et en produits chimiques, l’irrigation localisée nécessite le lessivage régulier des parcelles. Les visites de terrain ont permis de confirmer la pratique de lessivage dans des exploitations modernes équipées en IL. Cette pratique devra être adaptée à la qualité des eaux utilisées et à la nature des sols. Le lessivage devra assurer une réduction des teneurs en sels et nitrates des sols tout en répondant au besoin d’économie d’eau. Le lessivage optimal nécessite ainsi l’analyse régulière des sols et l’encadrement des exploitants par les services techniques des ORMVAs.
Il est à noter que les réseaux d’irrigation localisée préconisés par les activités du projet ont été dimensionnés pour permettre le lessivage des parcelles.
L’adoption d’une irrigation qui précède le semi est une procédure qui devrait être instaurée afin d’améliorer la qualité des sols dès le démarrage des campagnes agricoles.

Si cette dernière mesure est assez connue et pratiquée actuellement par les agriculteurs, les autres mesures nécessitent un encadrement technique des agriculteurs à travers des campagnes de sensibilisation et de formation.

La mise en place de ces mesures d’atténuation nécessite l’adaptation des moyens des laboratoires d’analyse des ORMVA (ces deux entités doivent collaborer et coordonner leurs actions de suivi de la qualité des eaux et des sols dans les périmètres intéressés par le projet).

Les capacités d’analyses déjà disponibles chez les ORMVA doivent être renforcées en nombre pour accompagner l’augmentation attendue du nombre d’échantillons à analyser (voir plan de suivi, paragraphe suivant). Les ressources humaines de ces laboratoires doivent être également renforcées et formées sur les techniques d’échantillonnage et de mesures in-situ.
Impact sur l’alimentation des nappes
L’économie d’eau engendrée par l’irrigation localisée doit être nuancée par l’impact de la réduction de l’alimentation des nappes par infiltration des eaux d’irrigation.

L’atténuation de cet impact nécessite une utilisation restreinte des points d’eau situés dans les périmètres intéressés par le projet. En effet, le nombre d’ouvrage de captage des nappes a augmenté d’une manière significative durant les deux dernières décennies.

Cette mesure doit être accompagnée par la mise en place effective de la procédure d’autorisation pour la réalisation de nouveaux forages ou puits. 

Le programme de sensibilisation et de formation des agriculteurs doit comprendre un volet sur les techniques d’utilisation rationnelles des ressources en eau et qui préservent le revenu des agriculteurs.
7.4. Plan de suivi et de surveillance environnementaux

7.4.1. Phase chantier

Les travaux de chantier ne nécessitent pas des matériaux d’emprunt qui s’accompagnent de l’ouverture de carrières. Tous les matériaux (ciment, sable, briques, ronds à béton, etc.) seront amenés jusqu’au site.

Le suivi de la mise en place des recommandations d’atténuation des impacts de la phase chantier, consiste à vérifier le respect par les entreprises de travaux, des clauses des Cahiers de Prescriptions Spéciales (CPS) des marchés. Cette vérification portera sur la localisation des chantiers, leurs emprises, l’organisation de la collecte des déchets solides, l’entretien de la base vie, l’entretien de la machinerie. Ces vérifications seront supervisées par le Responsable Environnement rattaché au laboratoire de l’ORMVA.

Le responsable environnement sera également impliqué dans la procédure de réception des travaux à leur achèvement. En effet, les CPS doivent intégrer une clause de nettoyage des chantiers à la fin des travaux. Tout chantier réceptionné, devrait être accompagné d’une note décrivant les travaux de nettoyage effectués ainsi que l’état du chantier après sa désinstallation.

7.4.2. Phase d’exploitation

Le suivi de la mise en œuvre des mesures d’atténuation des impacts négatifs identifiés précédemment consiste à élaborer un programme de suivi de la qualité des eaux et des sols. Ce suivi a pour objectif de quantifier les performances environnementales du projet et  prévenir la salinisation et l’alcalinisation des sols ainsi que les pollutions chimiques des eaux (surface et souterraine).

Les laboratoires des ORMVAs ont pour mission de concevoir et de mettre en place un programme de suivi et de contrôle de l’évolution de la dynamique et de la qualité des eaux souterraines, la qualité physico-chimique des sols et la qualité des eaux de surface. Leur mission s’étend également à l’encadrement et au conseil auprès des agriculteurs. 

Les programmes de suivi établis par les laboratoires des ORMVAs sont en adéquation avec les objectifs du plan de suivi environnemental du projet. 

Le nombre de parcelles qui devraient faire l’objet du plan de suivi environnemental, doit être optimisé en prenant en compte l’hétérogénéité des types de sols, des types de culture, de la surface cultivée, de la qualité des eaux d’irrigation, etc. En première approximation, et en fonction des budgets alloués, le suivi devrait intéresser 40 à 50 parcelles par périmètre irrigué. Par ailleurs, il devrait être réalisé deux fois par an (période d’été et période d’hiver).

Les données récoltées suite à la mise en œuvre du plan de suivi, feront l’objet de rapports semestriels. La synthèse des données du plan de suivi devrait être réalisée sur un cycle de deux années de surveillance. Cette synthèse établira les tendances d’évolution des indicateurs environnementaux et permettra de calibrer le réseau de surveillance, la fréquence d’échantillonnage et les éléments à analyser. 

Les indicateurs environnementaux correspondront aux paramètres de suivi tels que : 

Composante Eau :
· Salinité, 

· pH 

· Sodium échangeable

· Nitrates

Composante sol :

· Salinité du sol (sur deux horizons 0-20 cm et 20-40 cm)

· Densité apparente

· Taux de matières organiques

Composante pollution des eaux :

· Engrais

· Pesticides

Composante socio-économique :

· Production

Ce suivi intéressera aussi bien les eaux de surface que les eaux souterraines utilisées pour l’irrigation, mais également les eaux de drainage. En effet, la superficie intéressée par le projet représente 10% de la surface des périmètres irrigués de Doukkala, Tadla et Haouz. Les modes d’irrigation actuels resteront prédominants par rapport à l’irrigation localisée. 

Les eaux de surface seront échantillonnées au droit des stations de pompage en tête du réseau.

Le plan de suivi environnemental proposé ci-dessous devrait être mis en œuvre pour caractériser l’état initial de l’environnement du projet avant le démarrage des travaux. Ensuite, il sera adopté pour accompagner la phase d’exploitation du projet.

Plan de suivi environnemental (Etat initial de l’environnement du projet & phase d’exploitation)

	Milieu
	Indicateurs
	Observations
	Objectifs

	Ressources en eau
	Eau souterraine

- Niveau piézométrique

- Débit prélevé

- Qualité

Eau de surface

- Débit prélevé

- Qualité

Eaux de drainage*

- Débit

- Qualité


	NO3 : Min 

          Max

          Moy


	1. Comparaison à la norme. S’il y a un dépassement, expliquer la cause probable :

- Fertilisation excessive,

- Eaux usées, 

- Faible maîtrise de  l’irrigation 

2. Donner la tendance de l’historique : augmentation – diminution - stagnation
	· Efficience de l’utilisation de l’eau d’irrigation : Kg de production/m3 d’eau

· Evolution de la salinité des eaux : % de baisse ou d’augmentation par rapport à la situation de référence 

· Evolution de la sollicitation des eaux souterraines : % des volumes d’eau prélevés de la nappe par rapport aux volumes d’eau prélevés du réseau

· Tendance de la salinité des eaux de drainage

· Evolution de la surface piézométrique : % de la surface piézométrique comprise entre 5 et 10 m par rapport au sol – fluctuation moyenne annuelle en m



	
	
	CE : Min 

        Max

        Moy


	1. Comparaison à la norme. S’il y a un dépassement, expliquer la cause probable :

- Surexploitation

- Lessivages excessifs

- Autres.

2. Donner la tendance de l’historique et lier à la production végétale
	

	
	
	SAR : Min 

           Max

           Moy
	1. SAR <3, pas de restriction sur l’utilisation de l’eau pour l’irrigation ;

3<SAR<9 : Entre 3 et 6, une attention particulière doit être portée sur les récoltes sensibles.
Entre 6 et 8 ;  du gypse doit être utilisé. 

SAR>9 : Risques de dommages sévères (sols et plantes)

2. Donner la tendance de l’historique : augmentation – diminution – stagnation

3. Relier à la mesure du pH : De fortes teneurs en carbonates et bicarbonates dans l'eau peuvent causer la précipitation du calcium et du magnésium et augmenter la concentration relative en sodium (augmentation de l'indice SAR).
	

	
	
	Niveau Piézométrique
	Interpréter les fluctuations en fonction de l’historique pluviométrique et de l’évolution des prélèvements à l’échelle de la nappe.
	

	
	
	Débit prélevé
	Interpréter les raisons de sollicitation des ressources en eau souterraine.
	


(Suite)

	Milieu
	Indicateurs
	Observations
	Objectifs

	Sols
	· Au niveau des parcelles équipées en IL par le projet

· Au niveau des parcelles situées à l’aval hydraulique
	CE : Min 

        Max

        Moy

(Conductivité électrique dans l’extrait de la pâte saturée)
	1. Donner la tendance de l’historique : augmentation – diminution - stagnation

2. Comparer aux normes de l’AGR :

- Non salé : < 4 dS/m

- Peu salé : 4 à 8

- Salé : 8 à 16

- Fortement salé : 16 à 32

- Très fortement salé : >32

3. Interpréter les mesures et lier à la production végétale
	Evolution de la superficie des sols peu salés par rapport à la surface totale équipée : % de baisse ou d’augmentation par rapport à la situation de référence 



	
	
	Da et stabilité des agrégats
	1. Donner la tendance de l’historique : augmentation – diminution - stagnation

2. Interpréter les mesures et lier à la pratique de travail du sol
	

	
	
	M.O
	1. Donner la tendance de l’historique : augmentation – diminution - stagnation

2. Comparer aux normes de l’AGR :

- Très pauvre : < 0,7 %

- Pauvre : 0,7 à 1,5


	

	Engrais
	
	- Nature 

- Quantité
	Pour une même culture, comparer les quantités et les formules utilisées dans les parcelles équipées en IL avec celles qui ne le sont pas
	Evolution des apports en engrais : % de baisse ou d’augmentation par rapport à la situation de référence

	Pesticides
	
	- Nature 

- Quantité
	Pour une même culture, comparer les quantités et les formules utilisées dans les parcelles équipées en IL avec celles qui ne le sont pas
	Evolution des apports en pesticides : % de baisse ou d’augmentation par rapport à la situation de référence

	Production
	Principales cultures 
	
	Valorisation de l’eau
	Evolution de la production : % de baisse ou d’augmentation par rapport à la situation de référence


* : Les eaux de drainage seront suivies à l’aval hydraulique des secteurs équipés en Irrigation Localisée (IL) dans le cadre du projet.

7.5. Renforcement des capacités environnementales 
Une évaluation des capacités environnementales devra être effectuée avant le démarrage du projet pour chaque ORMVA et un programme de sensibilisation et de formation relatif aux évaluations, au suivi environnemental et à l’atténuation des impacts environnementaux sera dispensé aux cadres des services techniques concernés par la gestion, les études et la réalisation des sous projets en fonction des besoins identifiés.

Le programme de formation devra être confié à un BET ou un consultant spécialisé dans l’environnement. Il sera organisé dans chacun des périmètres d’intervention du projet en étroite collaboration avec les directeurs des trois ORMVAs concernés. 
Deux types d’ateliers peuvent être envisagés pour le renforcement des capacités environnementales des parties prenantes dans la gestion et la réalisation des activités du projet : 

· Un atelier de 5 jours conçu pour les cadres techniques de l’URGP et des unités d’exécution du projet.

· Un atelier de 2 jours pour les AUEA, les BET et les entreprises locales impliqués dans les études et la réalisation des travaux.

Le premier module de formation couvrira l’ensemble des aspects environnementaux liés à la gestion et la mise en œuvre des activités du projet. Il fera l’objet d’un manuel spécifique qui sera distribué avec le document PGE aux participants. 

Le deuxième atelier ciblera en priorité les enjeux environnementaux des différentes activités du projet, les normes et les standards des études environnementales ainsi que les bonnes pratiques environnementales en matière de conduite des chantiers des travaux et des projets d’aménagement hydro-agricoles et de reconversion.  

Les détails des modules, des modalités d’exécution du programme de formation et de son budget sont présentés dans les tableaux de l’annexe H.

7.6. Planning de mise en œuvre

Le planning proposé pour la mise en œuvre du plan de gestion de l’environnement est présenté ci-après. 

PLANNING DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE GESTION DE L’ENVIRONNEMENT

	Activités
	Oct2009
	Nov. 2009
	Mars 2010
	Sept. 2010
	Mars 2011
	Sept. 2011
	Mars 2012
	Sept. 2012

	 Etudes et préparation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 Choix des parcelles de référence
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 Campagnes d'analyses de l'état de référence (2)
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	 Ateliers de renforcement des capacités
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 Campagnes analyses année 1 
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	 Campagnes analyses année 2
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	 

	 Evaluation du programme de suivi environnemental
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


8. Analyse des activités du projet vis-à-vis des politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale

Le projet de modernisation de l’agriculture irriguée étant financé par un prêt de la Banque Mondiale, les activités prévues dans le cadre du projet doivent faire l’objet d’une analyse de conformité par rapport aux politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale. 

L’ensemble des composantes du projet a fait l’objet, dans le cadre de la présente EIE, d’un examen approfondi afin de vérifier sa conformité avec ces politiques. Dans ce qui suit, les principaux résultats et conclusions de cet examen sont présentés.

8.1. Politique OP 4.01 : Evaluation environnementale 

Les activités du projet de modernisation de l’agriculture irriguée ont fait l’objet d’une évaluation environnementale qui comprend entre autres, l’identification des impacts potentiels des activités du projet sur l’environnement, l’identification des mesures d’atténuation et l’élaboration d’un Plan de Gestion de l’Environnement (PGE). Ce dernier a pour objet la prise en compte de la préoccupation de protection de l’environnement dans la conception et la mise en œuvre des activités du projet.

Les résultats de l’analyse des impacts des activités du projet sur l’environnement, tels que explicités dans le paragraphe 5, ont permis de confirmer l’absence d’impacts négatifs critiques et irréversibles. Au contraire, la majorité des impacts du projet sont positifs et ils compensent largement le peu d’impacts négatifs identifiés. 
Compte tenu des résultats de la présente évaluation environnementale, la classification du projet dans la catégorie « B » selon les procédures de la Banque mondiale est justifiée par les nombreux bénéfices environnementaux et sociaux générés et les incidences environnementales facilement maîtrisables et par la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées.  
8.2. Politique OP 4.12 : Déplacement involontaire des populations

Le projet ne financera pas de sous-projets qui impliqueraient le déplacement involontaire de populations. Par contre, des acquisitions et des occupations temporaires de terrain auront lieu pour la construction des ouvrages financés par le projet, et à ce titre la politique opérationnelle  OP 4.12 s’applique.  
Les terrains requis pour les ouvrages collectifs du projet sont de faibles superficies (de l’ordre de 10 m2 pour les ouvrages et 3m/ml pour les conduites). Ils doivent faire l’objet d’un accord à l’amiable avec les propriétaires ou avec la Commune. En cas de litiges ou de non accord, la procédure d’expropriation pour utilité publique sera appliquée. 

Les dispositions de la loi N°7-81, relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire, sont résumées dans l’annexe K. Un plan cadre conforme aux dispositions de cette loi et aux exigences de la politique de la Banque Mondiale, a été élaboré pour l’expropriation éventuelle des terrains requis à la construction des aménagements et des infrastructures collectifs du projet (voir annexe E).

8.3. Les Autres Politiques de Sauvegarde

L’évaluation environnementale du projet a permis également de confirmer que les huit autres politiques de sauvegarde ne s’appliquent pas aux activités du projet :
· Politique OP 4.04 : Habitats naturels.  Selon les informations disponibles et par référence au plan directeur des aires protégées du Maroc, les zones d’intervention du Projet n’abritent pas d’aires protégées et/ou des sites à intérêt biologique et écologique (SIBE). En conséquence, cette politique ne s’applique pas au présent Projet (Cf. annexe F).

· Politique OP 4.36 : Forêts.  Le Maroc a élaboré et adopté en 1999 le Programme Forestier National (PFN) qui définit les fonctions prioritaires de la forêt marocaine et les actions à entreprendre pour les assurer. Les zones d’intervention du présent projet en milieu rural se trouveront dans ou autour des villages (douars) souvent bien développés. Les activités du projet ne concernent pas les espaces forestiers ou les aires boisées provinciales d’intérêt au PFN.  En conséquence, le projet n’aura pas d’impact sur la santé, gestion ou utilisation des forêts, ni sur les usagers des forêts. Les dispositions de la politique de sauvegarde OP 4.36 relatives à la forêt ne s’appliquent pas donc aux activités du projet.
· Politique OP 4.09 : Lutte antiparasitaire Le Projet ne financera ni l’achat ni l’application des pesticides chimiques. Selon les sondages effectués auprès des exploitants, la reconversion de l’irrigation gravitaire en irriguée ne devrait pas affecter la pratique de traitement actuelle. Les activités du projet n’induiront donc pas d’augmentation sensible dans l’utilisation des pesticides chimiques dans les zones d’intervention du projet. En conséquence, cette politique relative à la lutte antiparasitaire ne s’applique pas au présent projet.
· Politique OD 4.20 Groupe indigène. Le terme « groupe indigène » désigne un groupe social ayant une identité sociale et culturelle distincte de la population dominante faisant de lui un groupe vulnérable et désavantagé dans le processus du développement.  Sur la base des informations et données disponibles, il n'existe pas de groupes indigènes dans les zones d'intervention du Projet. En conséquence, cette politique ne s’applique pas au présent projet.

· Politique OPN 11.03 : Propriété culturelle.  L’aménagement de réseaux hydrauliques et la construction des infrastructures financées par le Projet pourraient présenter un risque de dommage à l'héritage culturel. Conformément à la réglementation marocaine (la loi 22-80 relative au patrimoine culturel et loi n°11-03 relative à la protection et à la mise en valeur de l'environnement (article 8)), tous les aménagements et les infrastructures à réaliser dans le cadre du présent projet devront être implantés en dehors de sites archéologiques et loin de sites et monuments classés.  En conséquence, le présent Projet est en conformité avec les exigences de cette politique.

· Politique OP 4.37 : Sécurité des Barrages Dans le cadre du présent Projet, il n'est pas prévu de financer la construction de barrages ni d'autres formes de retenues d'eau de surface.  En conséquence, la Politique Opérationnelle OP 4.37 relative aux barrages ne s’applique pas au présent Projet.

· Politique OP 7.50 : Projets sur des cours d'eaux internationaux. Le Projet en question n'affectera pas de cours d'eaux internationaux.  L'ensemble des cours d'eaux et les bassins versants concernés par les investissements du Projet sont à caractère national. En conséquence, cette politique ne s’applique pas au présent projet.

· Politique OP 7.60 : Projets dans des zones en litige.  Les zones d'intervention du projet ne sont pas en litige ; par conséquent, cette politique ne s’applique pas au présent Projet. 

En résumé, les activités du projet sont concernées par deux politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque : OP 4.01 et OP 4.12. 

L’évaluation environnementale a permis de confirmer que les impacts sur l’environnement des activités du projet de modernisation de l’agriculture irriguée sont largement positifs. Le Plan de Gestion de l’Environnement proposé pour accompagner la mise en œuvre du projet devra aider à atténuer les impacts négatifs, mineurs à modérés, préconisés. Aucun impact négatif majeur et irréversible n’a été identifié.

Des acquisitions de terrains pour la construction des ouvrages collectifs d’irrigation (stations de pompage et châteaux d’eau) sont prévues en particulier dans le Haouz. Compte tenu des faibles superficies requises, ces acquisitions devraient se faire par règlement à l’amiable. Le cas échéant, les procédures d’expropriation pour utilité publique seront appliquées conformément à la législation en vigueur (voir annexe E). Ces procédures sont jugées compatibles avec la politique opérationnelle OP 4.12 de la Banque.
En conclusion, l’évaluation environnementale du projet de modernisation de l’agriculture irriguée confirme la catégorie B du projet et sa conformité avec l’ensemble des politiques opérationnelles applicables de la Banque. 
9. Estimation du budget de mise en œuvre du PGE

Le détail estimatif du budget requis pour la mise en œuvre du programme de formation et du plan de suivi du PGE du projet est présenté en annexe I.
La première phase du plan de suivi environnemental comporte l’acquisition des équipements de mesures, la réalisation des campagnes biannuelles d’analyses : deux campagne pour l’état de référence en absence du projet et deux campagnes par an durant les deux premières années des activités du projet. Soit six campagnes d’analyses et de mesures étalées sur trois ans.

Comme précisé dans le plan de suivi, après cette première phase, une évaluation sera faite des résultats des campagnes réalisées et des recommandations seront formulées pour l’actualisation et l’adaptation du plan de suivi et des campagnes d’analyses. 
Le coût d’acquisition des équipements de mesures et d’analyses pour les laboratoires des trois ORMVAs est estimé à 3,3 MDh. Les dépenses relatives à la réalisation des campagnes de mesures et d’analyses sont estimées à 900 000 Dh/campagne (voir détails en annexe I), soit un budget total pour les six campagnes de 5,4 MDh.
Les dépenses de réalisation du programme de renforcement des capacités environnementales ont été évaluées à 810 000 Dh (voir annexe I).

Le budget requis pour la mise en œuvre du PGE est résumé dans le tableau ci-après. Il s’élève à quelques 10 MDh, soit 1,5% du budget global du projet.

EVALUATION DES DEPENSES "ENVIRONNEMENT"
	Rubrique
	Coût en KDh

	   Formations environnementales
	810 

	   Mise en œuvre du plan de surveillance :

   - Etudes et préparation (choix des sites, protocole...)
   - Etat initial  (2 campagnes)
   - Deux années de suivi (4 campagnes)
	3 300
1 800
3 600

	   Imprévus 5%
	490

	Total
	10 000

	Part du volet environnement dans le budget global
	1,5 %
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ASSISTANCE  TECHNIQUE  AU  Projet D’AMELIORATION

DE  LA  GRANDE  IRRIGATION

Termes de références

Consultation nationale

Etude d’Impact sur l’Environnement du projet de modernisation de l’Agriculture Irriguée dans le bassin de l’Oum Er Rbia

Contexte

Dans le contexte de raréfaction croissante des ressources en eau et de surexploitation des ressources en eau souterraines notamment dans le bassin de l’Oum Er Rbia où cette raréfaction est exacerbée par l’explosion de la demande en eau potable, industrielle et touristique de la ville de Marrakech, les pouvoirs publics ont exprimé la volonté d’accélérer le rythme de reconversion aux techniques d’irrigation plus économes en eau.

C’est dans ce contexte que les pouvoirs publics ont mis en place un Programme National d’Economie d’Eau en Irrigation (PNEEI) visant l’accélération du rythme de reconversion à l’irrigation localisée notamment dans les périmètres de grande hydraulique où l’Etat est appelé à adopter une politique plus volontariste de modernisation de l’agriculture irriguée à travers la création des conditions plus favorables à l’adoption des systèmes d’irrigation économes en eau. 

Le programme en question comprend des actions de modernisation des systèmes d’irrigation notamment par la reconversion à l’irrigation localisée (soit collective soit individuelle).  Pour ce faire, le MAPM a élaboré un Programme National d’Economie d’Eau en Irrigation (PNEEI) s’étalant sur 15 ans et ayant pour objectifs l’amélioration de l’efficience des systèmes d’irrigation et de la valorisation de l’eau d’irrigation.  Le programme national concerne une superficie de 560000ha dont  400 000 ha situés dans les périmètres de Grande Hydraulique. La superficie pouvant faire l’objet de reconversion collective (ou intégrale) à l’irrigation localisée dans les périmètres de GH est estimée à 220 000 ha.

Le Gouvernement a demandé à la Banque Mondiale le financement d’une première tranche du programme dans les périmètres de GH dépendant du bassin de l’Oum er Rbia (Tadla, Doukkala et Haouz) dont le potentiel convertible à l’irrigation localisée de manière collective est estimé par le PNEEI à 145 000 ha environ. Le concept du projet a été arrêté suite à la mission d’identification et les études de faisabilité ont démarré en Février 2008.

Les présents termes de référence concernent l’Etude d’Impact  sur l’Environnement (EIE) du projet. Cette EIE est requise conformément aux Directives Opérationnelles de la Banque Mondiale "OP/BP/GP 4.01" relatives à l’évaluation environnementale. Elle intervient relativement tôt dans la formulation du Projet (Oum Er Rbia Irrigation( de façon à guider/informer sa préparation, en conformité aux dispositions de la loi marocaine relative aux études d’impact.

A cette fin, l’Administration du Génie Rural (AGR) souhaite l’assistance technique de la FAO sous forme d’une consultation nationale.

Objectifs et Résultats Attendus

La prestation demandée consiste à :

· analyser les impacts environnementaux des activités envisagées dans le cadre de la mise en œuvre du projet (Oum Er Rbia Irrigation( ;

· proposer des mesures d’atténuation d’impact ;

· vérifier la conformité de ces activités avec l’ensemble des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale, y compris les sauvegardes sociales. 

L’étude portera une attention particulière à l’impact du projet sur les ressources naturelles (eau et sol). 

Les principaux objectifs de l’Etude d’Impact sur l’Environnement (EIE) sont :

1. décrire la situation de départ sur le plan environnemental ainsi que les activités/composantes du projet ;

2. analyser les impacts potentiels environnementaux d’une évolution du secteur en l’absence du projet (scénario ‘sans projet’) ;

3. analyser les impacts potentiels environnementaux du projet, par comparaison au scénario sans projet ;

4. proposer des améliorations du design du projet pour optimiser les impacts positifs; et éviter, atténuer ou compenser ses impacts négatifs potentiels ;

5. vérifier la conformité du projet avec les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale.

Le résultat opérationnel de l’EIE sera une série de mesures concrètes, pratiques, visant à protéger l’environnement, les ressources naturelles et le bien être des populations, et qui soient pleinement intégrées dans le projet. L’ensemble des mesures retenues sera présenté sous forme d’un plan de gestion environnementale.

Prestations  demandées

Sous la responsabilité générale de la Représentation de la FAO au Maroc, la supervision des services techniques LTU/NRLW et en étroite collaboration avec la Direction Nationale de la Convention,  les responsables concernés de l’AGR, le consultant national est appelé à réaliser les tâches ci-dessous, dont les détails sont joints aux présents termes de références :

·  Tâche 1: Confirmation du plan de travail avec la partie en charge de la préparation du  projet.
· Tâche 2 : Description de la situation de départ environnementale, et du projet.
· Tâche 3: Analyse des impacts potentiels du scénario (sans projet(.

· Tâche 4 : Analyse des impacts potentiels du projet proposé.

· Tâche 5 : Analyse des alternatives. 

· Tâche 6 : Développement d’un Plan de Gestion Environnemental (PGE).

·  Tâche 7: Vérification de la conformité avec les Politiques de sauvegarde de la Banque mondiale: 

· Tâche 8 : Aider à la coordination et la concertation entre toutes les parties prenantes. 

Contacts avec les responsables nationaux du projet

Le consultant international qui travaillera en étroite collaboration avec les responsables du projet, est appelé à assurer une présence et des contacts continus avec les fonctionnaires concernés de l’AGR et dans leur lieu de travail et à produire des rendus factuels sur l’avancement des prestations.

La Direction Nationale du Projet tiendra avec le consultant une réunion par semaine pour :

· faire le point sur le contenu des rendus factuels et techniques produits par le consultant ;

· mesurer l’état d’avancement de la prestation ;

· vérifier la conformité avec les Termes de Références.
Rapport de la consultation
Au terme de sa mission, le consultant national devra :

· rédiger et remettre à la FAO et à la Direction Nationale du Projet un rapport concis (25 pages au maximum) et se limiter aux aspects environnementaux les plus significatifs. Le texte principal devrait se concentrer sur les résultats, conclusions et actions recommandées, avec le soutien de tableaux de synthèse sur les données récoltées et des références appropriées. Les données de détail ou non interprétées ne devront pas figurer dans le rapport.

· Discuter ce projet de rapport avec la Direction Nationale du Projet et la Représentation de la FAO ; 

· Apporter les modifications nécessaires à ce projet de rapports selon les commentaires reçus de la DNP  et de la FAO/LTU.

Présentation du rapport

Le rapport produit par le consultant devra commencer par la page de garde selon le modèle standard de la FAO et devra être structuré de la manière suivante: 

· Résumé; (2 pages)

· Cadre Légal Administratif et Sectoriel (1/4 de page);

· Description du Projet soumis à l'EIE (1 page);

· Etat initial de l'environnement (2pages);

· Impacts environnementaux (6 pages au maximum);

· Plan d’atténuation des Impacts négatifs (3 pages au maximum);

· Gestion et formation environnementales (3 pages au maximum);

· Plan de suivi environnemental (3 pages);

·  En annexe : le calendrier d’exécution de la mission ; la liste des personnes rencontrées par le consultant au cours de sa mission ; les TOR de la mission.

Tous les produits de la consultation devront être remis sous format papier et sous format électronique sur  CD.

Durée de la prestation

La durée globale de la prestation est estimée à 1 mois.

Profil du consultant 

Consultant national compétent spécialiste en environnement avec une expérience prouvée dans les études d'impact sur l’environnement.

Annexe aux Termes de références
I. Activités de l’EIE

Tâche 1 : Confirmation du plan de travail avec la partie en charge de la préparation du projet (l’Administration du Génie Rural) : Confirmation au démarrage de l’étude des principales caractéristiques de l’EIE ainsi que du plan de travail, particulièrement en ce qui concerne les zones géographiques et les thèmes qui feront l’objet d’analyses plus spécifiques ainsi que les modalités précises d’intervention, notamment en ce qui concerne la participation des parties intéressées et des groupes et communautés potentiellement affectés, le processus de consultation, de préparation et de discussion des rapports d’étapes.

Tâche 2 : Description de la situation de départ environnementale, et du projet. Cette tache consiste à collecter, analyser et présenter les données de base relatives à l’état actuel de l’environnement du projet. Cette partie descriptive s’appuiera sur les textes de lois et autres document de référence, notamment : les études de faisabilité des projets d’Amélioration de l’Agriculture Irriguée dans les périmètres du Tadla, Doukkala et Haouz dépendant du bassin de l’Oum Er Rbia

· La description de l’environnement naturel concerne notamment : la cartographie de base, les divers écosystèmes de la zone d’influence du projet, les ressources naturelles, la biodiversité, les espèces menacées et/ou endémiques, et les habitats critiques, sensibles et/ou en danger, le réseau des aires protégées.   

· Description du cadre légal et institutionnel. Le consultant décrira le cadre légal, réglementaire et institutionnel qui régit les activités de l’irrigation, de l’exploitation des ressources eau et sol,  et la protection de l’environnement.

· Description du projet. Partant des résultats de l’étude de faisabilité du projet en question, le Consultant décrira les composantes et activités proposées dans le projet. Cette description se fera en réponse aux risques et opportunités identifiés ci-haut. Pour chaque composante, il résumera l’approche d’intervention proposée, les activités ou plans annuels d’activités envisagés, les résultats ciblés, et les zones géographiques considérées. Cette section s’appuiera sur les documents de référence susmentionnés tels qu’ils se trouveront au moment de l’étude et permettra de les affiner (tâche 6 ci-contre).

Tâche 3: Analyse des impacts potentiels du scénario ‘sans projet’. Le Consultant identifiera, autant que possible en termes quantitatifs, les impacts environnementaux, aussi bien positifs que négatifs, qui résulteraient de l’absence du projet en question. Il analysera notamment les risques suivants: risque de surexploitation des nappes, salinisation et dégradation des sols, etc. 

Tâche 4 : Analyse des impacts potentiels du projet proposé. Le consultant identifiera les impacts aussi bien positifs que négatifs susceptibles d’être observés comme conséquence de la mise en œuvre du projet. Il distinguera les impacts directs, indirects, cumulatifs, immédiats et futurs, autant que possible de façon quantitative. Pour chaque activité proposée dans le cadre du projet, le consultant analysera les impacts possibles, positif ou négatifs, sur les habitats naturels, les forêts et l’environnement; ainsi que sur les modes de vie traditionnels et les droits d’accès aux ressources, et sur l’égalité d’accès aux opportunités de développement, spécialement pour des groupes qui risquent d’être marginalisés dans le cadre de la modernisation de l’agriculture escomptée à travers la mise en œuvre du projet. Il identifiera les risques que le projet proposé provoque des déplacements physiques involontaires, ou diminue l’accès aux ressources, ou altère le mode de vie des populations vulnérables, par rapport à la situation de départ et au scénario sans projet. Il portera une attention particulière sur les impacts susceptibles d’être irréversibles. Il identifiera ces impacts positifs ou négatifs, par comparaison avec le scénario ‘sans projet’.

Tâche 5 : Analyse des alternatives. Le consultant analysera aussi les alternatives qui s’offrent au gouvernement et à ses partenaires. Les alternatives discutées devront être réalistes, c’est-à-dire notamment tenir compte la capacité réelle d’action du gouvernement et de ses partenaires. Le consultant indiquera comment de telles alternatives pourraient être incorporées dans le projet.

Tâche 6 : Développement d’un Plan de Gestion Environnemental (PGE). Ce PGE contient les volets suivants :

· Un plan des mesures d’atténuation des impacts : le consultant proposera mesures ou activités d’atténuation précises à incorporer dans le projet dès sa conception. Il recommandera des mesures souples et économiquement efficaces pour prévenir ou réduire les impacts négatifs les plus significatifs en dessous d'un niveau acceptable. II faudra estimer les impacts et les coûts de ces mesures et leurs conséquences institutionnelles et éducationnelles.

II faudra prendre en considération les compensations destinées aux groupes les plus négativement affectes et préciser en contrepartie des impacts ne pouvant pas être atténues. II faudra préparer un plan de gestion comprenant les programmes de travail proposes, les estimatifs budgétaires, calendriers, besoins en termes de personnel, et de formation, et tout autre soutien requis pour la mise en œuvre des mesures d’atténuation. 

· Identification des Besoins Institutionnels pour la mise en œuvre des Recommandations de l'Evaluation Environnementale.

II conviendra d'examiner les mandats et les capacités des institutions au niveau local, régional et national ; ainsi que de prescrire les étapes requises pour renforcer ou étendre ces capacités pour permettre la mise en place des plans de gestion et de suivi. Les recommandations pourront comprendre arrangements intersectoriels, des procédures de gestion et de formation, ainsi que du recrutement ou de l'affectation de personnel et une budgétisation de ce soutien.

· Tache 7.    Préparation d'un plan de suivi

Il conviendra de préparer un plan détaillé pour effectuer le suivi de la mise en œuvre des mesures d’atténuation ainsi que des impacts du projet durant la construction et le fonctionnement. I1 faudra inclure dans ce plan une estimation des coûts initiaux et récurrents et une description des autres intrants requis (tels que la formation, et le renforcement institutionnel) permettant la mise en œuvre du plan.

Les coûts estimatifs du PGE devront être évalués pour chaque mesure recommandée ci dessus.  Cette estimation inclut les besoins de renforcement institutionnel et de formation pour l’application des dites mesures de sauvegarde. 

Tâche 7 : Vérification de la conformité avec les Politiques de sauvegarde de la Banque mondiale: Sur base des analyses et propositions ci-dessus, le consultant vérifiera que le projet sont conformes avec les politiques de sauvegarde de la Banque mondiale, notamment : (i) PO 4.01 sur ‘l’Evaluation Environnementale’, (ii) PO 4.04 sur les Habitats Naturels, (ii) PO 4.11 relatives aux Ressources Culturelles Physiques, (iv) PO 4.10 sur les Populations Autochtones, et (v) PO 4.12 sur la Réinstallation Involontaire ; et (vi) PO 4.36 sur les Forêts.

Tâche 8 : Aider à la coordination et la concertation entre toutes les parties prenantes: Tout au long de son mandat, le Consultant stimulera la coordination et la concertation entre les institutions impliquées, y compris les services chargés des études d’impacts au Département de l’Environnement, autres services compétents du gouvernement notamment en province, ONG engagées dans les secteurs concernés par le projet , autres organisations de la société civile et représentations des groupes concernés, etc. Il organisera des consultations publiques aux différentes étapes de réalisation de l’EIE.  La consultation publique sera maintenue durant la réalisation de l’étude, notamment par la publication et la discussion publique avec toutes les parties intéressées: (a) d’un rapport d’étape comprenant au minimum toutes les données de base servant aux étapes suivantes de l’étude ; et (b) du rapport final qui comprendra un résumé des consultations et un résumé des suggestions, recommandations et commentaires des parties intéressées et affectées. Les PV de ces deux réunions/ateliers de consultation sur le rapport d’étape et sur le rapport final seront annexés au rapport final, de même que les PV de toutes les consultations locales tenues au cours de l’étude.

II. Dispositif institutionnel de mise en œuvre de l’étude - Politiques de sauvegarde applicable à l’EIE

L’Administration du Génie Rural constituera l’interlocuteur principal du Consultant. Le dialogue, la préparation et le suivi de l’exécution de l’EIE seront assurés par l’Administration du Génie Rural qui aura pour tâche essentielle de guider et de faciliter le travail du consultant tout au long du mandat: collecte des données, organisation de consultations, validation des rapports d’étapes ; et enfin de fournir des commentaires sur le rapport final du Consultant. Dès le début des travaux, le Consultant tiendra une réunion avec l’Administration du Génie Rural afin : (i) d’exposer et de discuter son plan de travail, et (ii) établir les modalités de travail, y compris pour les revues périodiques des rapports d’étapes et les consultations publiques. 

L’EIE prendra en considération les meilleurs principes et instruments applicables aux activités prévues dans le cadre du projet et qui découlent de la législation et de la réglementation en vigueur au Maroc, y compris les conventions internationales pertinentes ratifiées par le Maroc. L’EIE prendra en considération toutes les prescriptions des politiques opérationnelles de la Banque Mondiale en matière de sauvegardes environnementales.

III. Documents à remettre au consultant

L’Administration remettra au consultant tous  les documents pertinents en sa possession notamment les études de faisabilité du projet et lui facilitera l’accès à toutes les données nécessaires à l’étude et pertinentes.

Annexe B

Calendrier d’exécution de la mission 

CALENDRIER DE DEROULEMENT DE LA MISSION

	PERIODE
	TACHE

	15/12/2008 au 31/12/2009
	Collecte et analyse des documents relatifs aux activités du projet 

	05/01/2009 au 15/01/2009
	Mission de collecte des données auprès des ORMVAs, visite des trois périmètres, préparation des ateliers de concertation

	16/01/2009 au 22/01/2009
	Analyse des résultats des diagnostics de terrain, début de la rédaction du rapport

	23/01/2009 au 30/01/2009
	Enquêtes publiques auprès des agriculteurs des périmètres de Tadla et des Doukkala 

	31/02/2009 au 10/02/2009
	Rédaction du rapport


Annexe C

Listes des personnes rencontrées

Liste des personnes rencontrées

Les personnes rencontrées à l’ORMVA du Haouz sont :

	Nom et prénom
	Fonction
	Contact

	M. Ouzine Lahcen
	Chef du Service Irrigation
	024 439179

066 217463

lahouz@yahoo.fr

	M. Kharrou Med Hakim
	Ingénieur Bureau d’études (BE) irrigation de l’ORMVA du Haouz
	065 102180

	M. Sbai Abdelhak
	Ingénieur
	-

	M. Hadiri Hassan
	Ingénieur chef du BE
	-

	M. Ali El Himma Aouatif
	Ingénieur du BE
	-

	M. Omar Ait Ouasarrah
	CT
	061 872682

024 349854

	M. Moreno
	Responsable laboratoire d’analyse de l’ORMVA du Haouz
	079 400685


Les personnes rencontrées à l’ORMVA du Tadla sont les suivantes :

	Nom et prénom
	Fonction
	Contact

	M. CHAYAT Mohamed
	Chef du DA/ORMVAT
	chayat.da@gmail.com 

061233310

	M. SAAF Mohamed
	Chef DGRID/ORMVAT
	mohamed.saaf@gmail.com 061040841

	Mme CHERKAOUI Fatima Zohra
	Chef du bureau Environnement – Responsable du laboratoire d’analyses – Responsable du laboratoire GIS/TS – ORMVAT
	cherkaouifz@gmail.com

	M. OUBBA Abdelaziz
	Chef de CGR – Zone d’action CDA 535-536


	066793716

	M. SEFIANI
	Président de l’Association de Tadla de l’Irrigation Localisée
	-


Les personnes rencontrées l’ORMVA des Doukkala sont les suivantes :

	Nom et prénom
	Fonction
	Contact

	M. Ali MOULID
	Directeur de l’ORMVAD
	-

	M. Abdelhak GUEMIMI
	Chef du DGRID/ORMVAD
	guemimiabdelhak@yahoo.fr 061435541

023340536

	M. Mohamed RAFRAFI
	Chef du service des études de développement agricole
	063898063

	Mme Latifa GANA
	Chef du bureau de l’environnement SE/DEGRID/ORMVAD
	-

	M. Ali AKARTIT
	ingénieur au BTTD/SE/DGRID/ORMVAD
	-

	M. Hamid NACIRI
	Chef du service d’exploitation DGRID/ORMVAD
	-


Annexe D

Aménagements hydrauliques du bassin 

versant d’Oum Er Rbia 

Aménagments hydrauliques du bassin versant de l’Oum Errabiaa (ABHOR : Débat national sur l’eau, Nov. 2006)


Annexe E 

Plan Cadre d’expropriation des Terrains
(Ce plan a fait l’objet d’un rapport distinct)

Annexe F 

Sibes des périmètres irrigués ciblés

Annexe G 
Compte Rendus des Ateliers des Consultations Publiques
Compte rendu de l’enquête publique de la région des Doukkala

Lieu : Ecole du douar Lahlafta dans le secteur S6 de Sidi Ismail.

Date : Vendredi 23 janvier 2009

Personnes présentes:
SCET-SCOM : 
Benjelloun 

Mohamed Krimo

ADA Sidi Bennour:
El Korchi




Khatib Nacer

AGR Sidi bennour :
Daki Abdelaziz




Lamghari Ahmed

Une quarantaine d’agriculteurs, dont la liste est présentée en annexe, ont participé à l’atelier.

Déroulement de l’atelier :

Concernant les aspects environnementaux du projet, M. Anouar a expliqué les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale et insisté sur l’importance de l’étude d’impact sur l’environnement dans le cadre de ce projet.

Par la suite les impressions des agriculteurs ont été soulevées quant aux impacts de ce projet sur différents aspects environnementaux et plus particulièrement sur la qualité des eaux et des sols.

Ainsi, selon les agriculteurs présents à l’atelier s’attendent à :


· Une diminution des besoins en eau grâce à l’irrigation localisée par rapport aux techniques utilisées actuellement, à savoir l’irrigation gravitaire et l’irrigation par aspersion.

· Une baisse d’utilisation de leurs puits 

· Une stagnation ou même à une amélioration de la qualité des sols.

· Une diminution de la quantité d’engrais utilisée pour cultiver leurs parcelles.

Seulement 5 agriculteurs dans le secteur de Sidi Ismail disposent d’un puits. Les agriculteurs confirment que la qualité des eaux du puits est mauvaise et qu’ils n’utilisent pas cette eau pour cultiver leurs terres. Ils affirment que la qualité des sols s’en ressent si la terre est irriguée par les eaux souterraines. L’exemple d’un agriculteur possédant un puits et qui a tenté de cultiver des tomates sans succès confirme leurs propos.

Les agriculteurs ne font pas d’analyses de la qualité des sols. Cependant, le témoignage de M. Aouad, agriculteur utilisant le goutte à goutte depuis trois ans, nous confirme que la qualité des sols se détériore en utilisant l’eau du puits alors qu’elle ne change pas si l’eau du barrage est utilisée. 

Les agriculteurs ne s’attendent pas à une baisse d’utilisation des pesticides.
Les agriculteurs n’ont pas soulevé de problèmes ni de préoccupations relatives à l’acquisition des terrains pour la réalisation des ouvrages collectifs du projet.
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Compte rendu de l’atelier publique de la région de Tadla

Lieu : Douar Ouled Bennour dans le secteur 536

Date : Vendredi 30 janvier 2009

Personnes présentes:

SCET-SCOM : 
Abdelazziz Haddou Oumouloud 

Chef de CGR – Zone d’action CDA 535-536 : Abdelaziz Oubba 





Une vingtaine d’agriculteurs, dont la liste est présentée en annexe, ont participé à l’atelier.

Déroulement de l’atelier :

Concernant les aspects environnementaux du projet, M. Anouar a expliqué les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale et insisté sur l’importance de l’étude d’impact sur l’environnement dans le cadre de ce projet.

Par la suite les impressions des agriculteurs ont été soulevées quant aux impacts de ce projet sur différents aspects environnementaux et plus particulièrement sur la qualité des eaux et des sols.

Ainsi, selon les agriculteurs présents à l’atelier s’attendent à :


· Une diminution des besoins en eau grâce à l’irrigation localisée par rapport aux techniques utilisées actuellement, à savoir l’irrigation gravitaire et l’irrigation par aspersion.

· Une baisse d’utilisation de leurs puits.

· Une stagnation ou même à une amélioration de la qualité des sols.

· Une diminution de moitié environ de la quantité d’engrais utilisée pour cultiver leurs parcelles.

Des tests de qualité sur le sol pour les cultures de betterave ont été effectués récemment. Les agriculteurs sont toujours en attente des résultats d’analyse. Toutefois selon leurs propos, ils ne souffrent pas du problème de salinisation des sols et des eaux dans leur région. Certaines tâches blanchâtres sur le sol, associées à la salinité, sont parfois observées mais sont vite évacuées par les pluies et ne constituent pas un souci de préoccupation pour les agriculteurs.

Les agriculteurs ne s’attendent pas à une baisse d’utilisation des pesticides.

Les agriculteurs n’ont pas soulevé de préoccupations ni d’inquiétudes particulières en ce qui concerne l’acquisition des terrains pour la réalisation des ouvrages collectifs du projet.
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Annexe H 
Programmes des ateliers de renforcement des capacités environnementales
RENFORCEMENT DES CAPACITES ENVIRONNEMENTALES

MODULE I

	Objet 
	Renforcement des capacités en matière d’environnement du personnel technique concerné par la gestion et l’exécution des activités du projet 

	Participants
	Membres des URGP et unités d’exécution du projet (20 participants)

	Durée
	5 jours

	Organisation
	Les interventions de chaque journée seront organisées en 4 séances : 

· 2 séances de cours le matin
· 2 séances l’après midi réservées aux études des cas
La cinquième journée est réservée à la pratique en groupe d’une EE sur le terrain

	Animateurs
	Deux experts spécialisés dans la gestion de l’environnement, les évaluations environnementales et le suivi des impacts



	Thèmes des cours de formation 
	· Cadre législatif et réglementaire

· Exigences environnementales des activités du projet 

· Les analyses de caractérisation des pollutions des sols, de l’air et des eaux ;  Normes et standards environnementaux

· Plan de gestion de l’environnement des activités du projet

· Le processus du tamisage des activités du projet

· Les études d’impact sur l’environnement

· Les fiches et les guides d’évaluation environnementale 

· Les plans de suivi des impacts 

 

	Etudes de cas
	· L’application du PGE par les exemples

· Etude de cas d’une EIE  d’un sous projet classe C-I: évaluation des impacts, mesures d’atténuation et plan de surveillance et de suivi

· Etude de cas d’une EE d’un sous projet classe C-II

· Normes des eaux d’irrigation et impacts de l’irrigation par les eaux salines

· Bonnes pratiques environnementales en matière des projets d’aménagement hydro-agricoles

· Gestion des produits phytosanitaires et des engrais chimiques




RENFORCEMENT DES CAPACITES ENVIRONNEMENTALES

MODULE II

	Objet 
	Renforcement des capacités en matière d’environnement des AUEA, du personnel technique des BET et des entreprises des travaux  

	Participants
	Représentants des AUEA, cadres techniques des BET et des Entreprises (20 participants)

	Durée
	2 jours

	Organisation
	Le module de formation sera organisé en deux jours : le premier jour pour les AUEA et le deuxième jour sera réservé aux cadres techniques des BET et des entreprises locales



	Animateurs
	Deux experts spécialisés dans la gestion de l’environnement, les évaluations environnementales et le suivi des impacts



	Thèmes de la première journée 

 
	· Aperçu sur le cadre législatif et réglementaire

· Exigences environnementales des activités du projet 

· Le processus du tamisage des activités du projet

· Les évaluations environnementales et les études d’impact sur l’environnement

· Les fiches et les guides d’évaluation environnementale 

 

	Thèmes de la deuxième journée 


	· Gestion de l’environnement des chantiers des travaux 

· Bonnes pratiques environnementales en matière des projets d’aménagement hydro-agricoles


Annexe I 
Detail estimatif du Budget de Mise en Œuvre du Pge
DETAIL ESTIMATIF DU BUDGET DE MISE EN ŒUVRE DU PGE

Equipements des laboratoires

En KDh

	Rubrique
	Prix unitaire 
	Nombre
	Total

	Achat de matériel de laboratoire
	1 100
	3
	3 100


Campagne d’analyses et mesures

En KDh

	Rubrique
	Prix unitaire 
	Nombre
	Total

	Carburant et frais de déplacement
	145
	3
	435

	Analyse des eaux

- Eau de surface

- Eau souterraine

- Eau de drainage


	1

1

1
	150

150

15
	150

150

15

	Analyse du sol
	1
	150
	150

	TOTAL
	900


Ateliers de renforcement des capacités : 

	Rubrique
	Unité
	Nombre
	Coût unitaire
	Coût total

en kDh

	Préparation du manuel de formation environnemental
	
	 
	 
	 

	  Temps experts requis
	P-J
	50
	 
	 

	  Coût d'élaboration du manuel
	kDh
	 
	4
	200.0

	Conception des transparents
	
	 
	 
	 

	  Journées de formation
	
	7
	 
	 

	  Temps experts requis
	P-J
	21
	 
	 

	  Coût de conception des transparents
	kDh
	 
	4
	84.0

	Sous total I : Préparation des supports pédagogiques
	284.0

	Animation atelier I 
	
	 
	 
	 

	  Nombre des animateurs
	
	2
	 
	 

	  Nombre d'ateliers organisés 
	
	3
	 
	 

	  Temps experts requis par atelier et par expert:
	
	 
	 
	 

	    préparation, déplacement et animation
	P-J
	10
	 
	 

	  Temps total requis
	P-J
	60
	 
	 

	  Coût d'animation de l'atelier
	kDh
	 
	4
	240.0

	  Frais de séjour 
	
	42
	0.8
	33.6

	  Frais de déplacement
	km
	2 000
	 
	 

	 
	kDh
	 
	3.5
	7

	  Frais d'édition des manuels
	
	60
	 
	 

	 
	kDh
	 
	0.30
	18

	Sous total II : coût d'organisation de l'atelier I
	 
	 
	298.5


(Suite)

	Rubrique
	Unité
	Nombre
	Coût unitaire
	Coût total

en kDh

	Animation atelier II
	
	 
	 
	 

	  Nombre des animateurs
	
	2
	 
	 

	  Nombre d'ateliers organisés 
	
	3
	 
	 

	  Temps experts requis par atelier et par expert:
	
	 
	 
	 

	    préparation, déplacement et animation
	P-J
	6
	 
	 

	  Temps total requis
	P-J
	36
	 
	 

	  Coût d'animation de l'atelier
	kDh
	 
	4
	144.0

	  Frais de séjour 
	
	26
	0.8
	19.2

	  Frais de déplacement
	km
	2 000
	 
	 

	 
	kDh
	 
	3.5
	7

	  Frais d'édition des manuels
	
	60
	 
	 

	 
	kDh
	 
	0.30
	18

	Sous total IV : coût d'organisation de l'atelier II
	188.2

	Total  en KDh
	770.7

	Imprévus (5%)
	38.6

	TOTAL DEPENSES "FORMATION ENVIRONNEMENT" en KDh
	809.3


EVALUATION DES DEPENSES "ENVIRONNEMENT"

RESUME

	Rubrique
	Coût en KDh

	   Formations environnementales
	810 

	   Mise en œuvre du plan de surveillance :

   - Matériel Laboratoire

   - Etat initial ( 2 campagnes)

   - Deux années de suivi (4 campagnes)
	3 300

1 800

3 600

	   Imprévus 5%
	490

	Total
	10 000

	Part du volet environnement dans le budget global
	1,5 %


Annexe J 

Resume des Dispositions de la Loi 7-81
Procédure d’acquisition des terrains par accord amiable et par expropriation

La loi n° 7- 81, relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation

temporaire
.
Introduction

La protection de la propriété est un principe à valeur constitutionnelle. La constitution marocaine dispose dans son article 15 que : « Le droit de propriété et la liberté d’entreprendre demeurent garantis »
. Mais l’exercice de ce droit n’est pas absolu : « La loi peut en limiter l’étendue et l’exercice si les exigences du développement économique et social de la Nation en dictent la nécessité »
. Ces limites ne peuvent être que l’oeuvre du législateur « Il ne peut être procédé à l’expropriation que dans les cas et les formes prévus par la loi »
. La dite loi a été promulguée en 1983, c’est la loi n° 7- 81, relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire
. La première loi marocaine d’expropriation a été promulguée en 1914, modifiée en 1951 et 1982.

La procédure normale d’acquisition des immeubles étant la vente de gré à gré (accord à l’amiable), dite vente à l’amiable ; le recours à l’expropriation des propriétés privées n’est en principe concevable que lorsque cette acquisition amiable est impossible ou pour la réalisation d’ouvrages présentant le caractère d’utilité publique et destinés à un service public dit d’intérêt général. La propriété immobilière (terrains et bâtiments) est protégée au Maroc par la loi et, en cas de phase contentieuse de la procédure, par le juge d’expropriation.

I - L’expropriation pour cause d’utilité publique

Le droit de propriété n’est pas absolu, les exigences de l’intérêt général ou d’utilité publique limitent son exercice : « Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique et conformément aux dahirs en vigueur sur les expropriations »
.

Le législateur, en édictant une procédure d’expropriation de la propriété immobilière comportant deux phases, l’une administrative et l’autre judiciaire, a imposée à la partie expropriante l’accomplissement intégrale de formalités précises, dans le temps et dans l’espace, dont le but dernier est celui de bien informer les ayants droit.

Ce formalisme procure, en même temps, à l’autorité expropriante une sorte de sécurité juridique, principalement par les délais impartis aux ayants droit pour se manifester, évitant ainsi des réclamations et des procédures interminables.

Le juge de l’expropriation, quant il est saisi, donne leur plein effet à ces garanties.

A- La protection de la propriété à travers la loi sur l’expropriation et l’occupation temporaire

Le recours au juge (tribunal administratif) n’est prévu dans la procédure d’expropriation que lorsque la tentative d’accord amiable n’a pu aboutir entre l’expropriant et l’exproprié.

L’indemnité d’expropriation doit couvrir l’intégralité du préjudice et, surtout, correspondre à la valeur vénale du terrain. Elle doit être payée ou consignée soit à la Caisse de Dépôt et Gestion (CDG), soit dans la caisse du tribunal territorialement compétent

a- L’acquisition amiable

La procédure d’expropriation prévoit la possibilité de passer un accord à l’amiable entre le propriétaire et l’autorité expropriante, lorsqu’il y a accord sur l’indemnité
. Cet accord est passé devant l’autorité locale, il est sanctionné par le paiement de l’indemnité convenue et emporte transfert de propriété dès son dépôt à la conservation foncière.

b- L’indemnité d’expropriation

L’indemnité d’expropriation est souvent égale à la « valeur vénale »
 du bien exproprié ou la contre-valeur des dégâts causés au bien occupé. Les critères d’évaluation posés par l’article 20 de la loi invitent les parties et le juge à adopter une estimation écartant toute spéculation : seul le dommage actuel et certain est pris en considération, y compris la plus-value et la moins-value résultant de « l’annonce de l’ouvrage ou de l’opération projetée ». Aux termes des dispositions de l’article 20 de la loi sur l’expropriation, l’indemnité doit tenir compte de la valeur vénale de la propriété.

Le juge peut même accorder une indemnité pour réparer la moins value résultant d’une occupation, même autorisée par la loi. Ainsi, par exemple, d’après le tribunal administratif de Rabat, les servitudes de pose de lignes électriques reconnues à l’Office National d’Electricité (ONE) par le dahir du 19/09/1979, ne font pas obstacle au droit à indemnité (du propriétaire). Ce droit à indemnité demeure un principe général de droit même en absence de textes. C’est un droit qui puise sa légalité du principe d’égalité devant les charges publiques, qui exige que l’on ne fasse pas supporter à un citoyen, et à lui seul, les coûts résultant de la réalisation des ouvrages publics décidée pour l’intérêt général. La moins value résultant du passage des lignes électriques à proximité de la propriété se traduit par une diminution de sa valeur et de la possibilité d’en disposer justifie l’octroi d’une indemnité au propriétaire
.

c- L’intérêt de la consignation de l’indemnité d’expropriation à la Caisse de Dépôt et Gestion (CDG)

Afin d’éviter toute contestation, les indemnités fixées par la Commission Administrative d’expertise sont consignées à la C.D.G. dans les meilleurs délais possibles. Elles sont mises à la disposition des propriétaires expropriés dès qu’ils passent un accord amiable ou qu’ils obtiennent un jugement de transfert de propriété. La consignation présente plusieurs avantages, les plus importants sont :

· Les sommes déposées sont productives d’intérêts au taux légal : le propriétaire n’est pas lésé en cas de retard dans le paiement;

· Le juge peut prononcer le transfert de propriété conformément au 3ème paragraphe de l’article 24 de la loi sur l’expropriation c'est-à-dire après s’être assuré que les indemnités ont été effectivement versées à la CDG.

· Les travaux peuvent être commencés sur les propriétés car les propriétaires sont rassurés que leurs indemnités sont à leur disposition dès qu’ils accomplissent les formalités réglementaires : production des pièces justifiant qu’ils sont effectivement propriétaire des terrains : en cas de parcelles non immatriculées ou objet de contentieux ou de pré notations etc.

B- L’intérêt du formalisme de la procédure d’expropriation en termes de protection de la propriété

Ce formalisme, minutieusement organisé par le législateur et contrôlé de très près par le juge, apparaît durant les deux phases d’expropriation : la phase administrative et la phase judiciaire.

a- La phase administrative : un formalisme rigoureux enfermé dans des délais

La phase administrative doit être conduite par l’autorité expropriante de manière à garantir les droits du propriétaire et des titulaires de droits réels immobiliers. A cet effet,  deux actes soumis à une publicité légale doivent être pris : l’acte déclaratif d’utilité public et l’acte de cessibilité.

1-La déclaration d’utilité publique dit projet de décret

L’acte administratif portant déclaration d’utilité publique, dit projet de décret d’expropriation, est soumis :

· à un régime de publicité
 large et diversifié, afin que le projet qu’il comporte et ses conséquences sur la situation juridique des biens qui lui serviront d’assiette, soient portés à la connaissance des ayants droit : propriétaire, titulaire de droit immobilier notamment l’exploitant.

· et à une enquête administrative de commodo et incommodo (avantages et inconvénients).

L’acte déclaratif d’utilité publique est soumis aux publicités et affichages
 ci-après:

· il est publié intégralement au bulletin officiel (1ère partie) ;

· un avis est inséré dans un ou plusieurs journaux autorisés à recevoir les annonces légales, avec référence au bulletin officiel dans lequel la publication a été faite ;

· Il est affiché intégralement dans les bureaux de la commune du lieu de situation de la zone frappée d’expropriation.

Ces mesures peuvent être complétées par tous autres moyens de publicité appropriés.

Pour ce qui est de l’enquête administrative, elle est assurée par :

· une publication au Bulletin Officiel (2ème partie) et dans un ou plusieurs journaux autorisés à recevoir les annonces légales ;

· un dépôt, au bureau de la commune où les intéressés peuvent en prendre connaissance et consigner leurs observations éventuelles sur un registre des observations.

Ces mesures impératives, peuvent être complétées, d’une manière facultative et à la diligence de l’autorité expropriante, par tous autres moyens de publicité appropriée.

2- L’acte de cessibilité ou le décret définitif

L’acte de cessibilité, dit décret définitif, est soumis aux mêmes formalités de publicité, c’est-à-dire sa publication intégrale au bulletin officiel (1ère partie), son insertion par un avis dans un ou plusieurs journaux autorisés à recevoir les annonces légales, avec référence au bulletin officiel dans lequel la publication a été faite, et son affichage dans les bureaux de la commune du lieu de situation de la zone frappée d’expropriation
.

Il est déposé, pour les immeubles immatriculés ou en cours d’immatriculation, à la conservation de la propriété foncière au lieu de la situation des immeubles et pour les immeubles ni immatriculés ni ou en cours d’immatriculation, au greffe du tribunal administratif
.

Mais, il est surtout précédé d’une enquête administrative que sanctionne le registre des observations, ouvert au siège des communes concernées et tenu, paraphé et clôturé par le président du conseil communal. Le registre des observations est un document qui revêt une importance toute particulière car se sont les observations qu’il comporte ; formulées sous forme de réclamation, contestation, requête, appuyées de justificatives, qui peuvent déterminer, en dernier ressort, les droits indemnisables. 

3-Les obligations des propriétaires et des ayants droits

La loi 7-81 donne aux propriétaires et aux ayants droit un délai de deux mois, pour faire connaître, en le mentionnant sur le registre d’observations ouvert à cet effet au siège de la commune et tenu sous la responsabilité du président du conseil communal, tous les fermiers, locataires et autres détenteurs de droits réels sur les immeubles expropriés, faute de quoi « ils restent seuls chargés envers ces personnes des indemnités qu’elles pourraient réclamer ».

Au delà de ce délai, et surtout quant il s’agit d’un immeuble non immatriculé, les droits des tiers non déclarés sont déchus et toute réclamation est irrecevable
, sauf à se prévaloir de la possibilité d’une intervention volontaire devant le tribunal administratif, au moment de l’instruction de la requête de transfert de propriété
.

4- L’utilité pratique de la publicité

Ce genre de publicité est destiné, en premier lieu, à informer les détenteurs de droits réels sur les immeubles expropriés, mais peut servir également les intérêts des tiers ceux, par exemple, qui s’apprêtent à acquérir ces droits réels frappés d’expropriation.

Cet aspect pratique s’illustre, par exemple, par le fait que, juridiquement, l’acquéreur d’un immeuble frappé d’expropriation n’est, en réalité, que l’acheteur d’une somme d’argent : l’indemnité d’expropriation.

b- La phase judiciaire

La phase judiciaire est l’un des moments importants de la procédure, elle s’impose pour des raisons pratiques et elle permet d’arrêter définitivement les droits des parties. Le recours à la phase judiciaire est envisageable au moins dans les situations suivantes :

· La non comparution, volontaire ou non, du propriétaire lors de la conclusion de l’accord amiable ;

· Le refus de l’indemnité offerte par l’administration, par un ou plusieurs copropriétaires ;

· Lorsque le propriétaire est inconnu ;

· En cas d’opposition inscrite sur l’acte de cessibilité entre plusieurs personnes au sujet de la propriété de l’immeuble exproprié ;

· Lorsque l’expropriant veut, en présence d’une parcelle en copropriété, éviter d’entrer en indivision avec des indivisaires (copropriétaires) ;

· Lorsque l’expropriant veut éviter que le délai de deux ans expire

· Avant qu’il puisse déposer les deux requêtes (art.17).

1- La phase judiciaire : la fixation de l’indemnité

La loi n° 7-81, relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire, pose le principe selon lequel l’expropriation se réalise par voie juridictionnelle :

« L’expropriation pour cause d’utilité publique s’opère par autorité de justice »
.

La translation de la propriété est « prononcée par le juge : « L’utilité publique est déclarée, le transfert de propriété au profit de l’expropriant est prononcé et l’indemnité d’expropriation est fixée dans les conditions prévues par la présente loi »
.

2- Le déroulement de la phase judiciaire

L’expropriant doit déposer deux requêtes, l’une pour obtenir l’ordonnance de prise de possession, l’autre pour obtenir le jugement de transfert de propriété et fixation de l’indemnité.

Cette dernière requête n’est recevable que s’il l’expropriant dépose également une requête en référé, visant l’obtention de l’ordonnance de prise de possession.

Mais c’est le jugement du juge du fond, dans le respect du contradictoire, cette fois, et après notification et inscription du jugement dans les règles, qui réalise le transfert de propriété.

3- La protection de la propriété à travers le rôle du juge.

L'intervention du juge est quasi mécanique et ses pouvoirs sont circonscrit par la loi 7-81: il contrôle la réalisation matérielle des formalités de publicité et d’inscription : la légalité de la procédure : phase administrative et phase judiciaire ( dépôts des deux requêtes) : « Le jugement de transfert de propriété de droit réels peut être prononcé, lorsque la déclaration d'utilité publique et la procédure ont été accomplis conformément à la loi 7-81, relative à l'expropriation pour utilité publique et à l'occupation temporaire »
.

4- La saisie du juge dans les délais

Pour l’obtention du jugement de transfert de propriété, l’expropriant est la seule autorité qui soit compétente pour saisir le juge de l’expropriation, et ce dans un délai de deux ans après l'arrêté de cessibilité, sous peine de reprendre la procédure dans son intégralité
.

Cependant, la jurisprudence marocaine pose le principe selon lequel rien n’interdit à l’exproprié d’engager une action en justice pour obtenir réparation du dommage subi par la prise de possession irrégulière de sa propriété par l’autorité expropriante, sous forme d’une indemnité accordée par un jugement prononçant en même temps le transfert de propriété
.

5- La discussion de l’offre de l’administration

L'offre initiale de l'administration, fixée par la Commission Administrative d’Expertise (C.A.E) dont la composition est fixée par le décret du 16 avril 1983
, est indiquée dans les deux requêtes, avec mention de son paiement ou de sa consignation.

6- La réponse de l'exproprié

S'il est d'accord, l’indemnité offerte par l’administration est maintenue et elle doit être indiquée dans le jugement de transfert de propriété.

S'il n'est pas d'accord, le tribunal désigne un expert ou, usant de son pouvoir discrétionnaire, fixe lui-même l’indemnité.

Si l’exproprié ne répond pas à la requête, il est réputé s'en remettre à la justice.

7- La notification de l’ordonnance de prise de possession et du jugement de transfert de propriété

La notification des décisions judiciaires est faite d’office par le greffier aux propriétaires identifiés et à l’expropriant.

8- La prise de possession effective de l’immeuble exproprié

Elle ne doit intervenir qu’après notification et publication des décisions de justice et paiement ou consignation de l’indemnité offerte par l’expropriant ou fixée par le juge.

9- Les recours contre les décisions judiciaires

· Aucune opposition n’est admise contre l’ordonnance de prise de possession, et le jugement de transfert de propriété.

· L’ordonnance de prise de possession n’est pas susceptible d’appel (art.32). Elle est rendue en l’absence des parties (en référé –Absence du contradictoire).

· Le jugement de transfert de propriété, rendu après une procédure écrite et contradictoire, peut faire l’objet d’un appel ayant pour seul objet la fixation de l’indemnité, dans un délai de trente jour à compter de sa notification (art.32 et 33).

La protection de la propriété par la loi est plus effective lorsque l’application de ladite loi par l’administration est contrôlée par le juge.

II - La protection de la propriété par le juge de l’expropriation

Le travail, réalisé depuis 1994, par le juge de l’expropriation en matière de protection de la propriété privée, en termes de décisions de justice exigeant le respect de la légalité par l’expropriant, est sans précédent dans les annales de la jurisprudence marocaine.

Le saut qualitatif et quantitatif, accompli par la jurisprudence dans ce domaine, est à mettre à l’actif des juges des tribunaux administratifs, instaurés depuis le 1er mars 1994.

Dans ce registre, le juge administratif rempli son office en agissant sur trois aspects de l’opération d’expropriation :

· en contrôlant la légalité de la procédure : respect de la procédure et de l’utilité publique ;

· en veillent à octroyer une juste indemnité ;

· et en appréciant le sérieux de l’administration dans la préparation des actes de la procédure.

A- Le contrôle par le juge du respect de la procédure d’expropriation

Elle commence tout logiquement par l’exigence la plus élémentaire ; celle de la légalité de la procédure ; c’est-à-dire du respect de formes et délais prescrits par la loi 7-81.

Les actes prescrits pour la phase administrative doivent être accomplis sous peine de nullité : « Le jugement de transfert de propriété de droit réels peut être prononcé, lorsque la déclaration d'utilité publique et la procédure ont été accomplis conformément à la loi 7-81, relative à l'expropriation pour utilité publique et à l'occupation temporaire »
.

Le non respect de la procédure met l’expropriant dans une situation de voie de fait.

En ce qui concerne la phase judiciaire, le dépôt tardive de la requête de transfert de propriété, au-delà de deux ans, est sanctionné par le rejet de la demande de transfert de propriété
, et la publication d’un nouveau décret par l’expropriant, pour échapper à la forclusion, ne peut se fonder sur les actes accomplis lors du premier décret : il faut reprendre la phase administrative dans son intégralité
.

B- Le contrôle par le juge de l’utilité publique de l’opération
L’utilité publique doit être formellement déclarée dans le texte de l’acte d’expropriation, sous peine d’être annulée par la Cour Suprême
.

L’examen de la jurisprudence montre que la Cour Suprême, après une période pendant laquelle elle s’est interdite de contrôler le pouvoir discrétionnaire de l’administration en matière de déclaration d’utilité publique, en se limitant à vérifier la matérialité des faits, c’est à dire de l’existence effective du projet, elle s’est décidée à pousser davantage son contrôle.

L’utilité publique est vérifiée en fonction de la destination de l’ouvrage projeté.

Un garage communal présente l’utilité publique requise parce qu’il a été « édifié sur l’immeuble exproprié pour l’utiliser aux fins d’intérêt général comme entrepôt des véhicules de la commune, ainsi l’utilité publique exigée par la loi est établie, et l’acte dont l’annulation est demandée n’est entaché d’aucun excès de pouvoir »
.

Il en est de même d’une zone industrielle projetée par la ville de Marrakech «Considérant que l’idée de créer une zone industrielle dans la ville de Marrakech, n’a pas pour objectif de dépouiller les particuliers, y compris les requérants de leur propriété , mais d’attirer les capitaux nationaux pour créer des industries vitales, susceptibles d’assurer le développement de la ville de Marrakech, ce qui signifie que l’élément d’utilité publique est établi et que le décret attaqué n’est pas entaché d’excès de pouvoir »
.

La haute Cour a fait prévaloir le même raisonnement en ce qui concerne la création d’un lotissement d’habitation
.

Enfin, la circonstance que les expropriés projetaient de réaliser des projets similaires sur l’immeuble exproprié ne peut justifier l’annulation de la procédure d’expropriation : « Même en supposant que le requérant projetait de réaliser un projet touristique sur la parcelle expropriée, l’utilité publique recherchée demeure au-dessus de toutes considérations personnelles, tant que l’administration a respecté les principes de cette utilité, agit dans ses limites et n’a pas outrepassé son pouvoir discrétionnaire dans ce domaine, et tant que son but n’était pas de priver le requérant de son terrain pour d’autres motifs autre que l’utilité publique, pour laquelle l’expropriation a été décidée, ce qui rend le moyen invoqué   inopérant »
.

C- Le contrôle du sérieux de l’administration dans la préparation des actes de procédure

L’identification exacte des immeubles à exproprier est une étape déterminante de l’opération d’expropriation : c’est cette démarche qui permet de déterminer le régime juridique de la parcelle qui lui même détermine la procédure à suivre : acquisition, déclassement, incorporation, échange … .

Toute négligence à ce niveau peut avoir des effets indésirables sur le propriétaire et sur l’expropriant.

1- Une décision superfétatoire
Une déclaration d’utilité publique est jugée superfétatoire au regard du code de l’expropriation, donc annulable, lorsque elle ne prévoit aucune acquisition immobilière
.

Est également superfétatoire une délibération d’un conseil municipal décidant le déclassement d’un terrain, qui en réalité, n’était pas une dépendance du domaine public communal
.

2- Renonciation à l’expropriation à cause d’une étude mal faite

L’exercice d’une prérogative de puissance publique aussi importante que l’expropriation doit inciter les administrations à faire preuve de sérieux dans la préparation des dossiers. 

Une négligence aboutissant à l’abandon de la procédure dénote une carence justifiant une condamnation « Considérant que même si dans le cas d’espèce la partie défenderesse a agit conformément à l’article 43 de la loi sur l’expropriation qui lui reconnaît le droit de renoncer à l’expropriation quelque cause que ce soit, cela ne la dispense pas de voir sa responsabilité recherchée pour indemnisation du fait du préjudice causé du fait de l’utilisation de ce droit (….) ;

La décision de renoncer (à l’expropriation) même si elle avait pour objet l’intérêt général, n’exclut pas la responsabilité de l’expropriant, puisqu’il a été établi que les raisons de la renonciation étaient intimement liées au manque de précision qui a entaché les études dès le début, circonstance au sujet de laquelle la partie défenderesse n’a produit aucun élément pouvant la démentir »
.

Conclusion

La protection de la propriété privée, recherchée par le juge lors de l’application de la procédure d’expropriation est garantie par le formalisme rigoureux de la procédure d’expropriation, destiné à permettre aux ayants droit d’intervenir s’ils le souhaitent, afin de faire prévaloir leurs droits et intérêts, conjugué à l’obligation pour l’expropriant de consigner ou de leur régler au préalable l’indemnité offerte, avant l’entrée en possession des propriétés, atténuent le caractère unilatéral et forcé de la procédure.
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